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EXPOSÉ DE LA PARTIE APPELANTE 

        

PARTIE I :  LES FAITS 
 
Les parties  
1. L’Appelante, la ville de Fermont, est une personne morale de droit public 

légalement constituée, localisée dans la région de la Côte-Nord, comptant environ 

2500 habitants.    

 

2. Les Intimées – Débitrices/Requérantes et les mises en causes – (ci-après les 

« Débitrices ») sont des entreprises faisant l’objet d’un processus d’arrangement 

en application de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, 

L.R.C. (1985), ch. C-36 (ci-après « LACC ») au même titre que l’Appelante.  

 

3. La Mise en cause – Contrôleur, est le contrôleur nommé par la Cour supérieure en 

application de la LACC (ci-après le « Contrôleur »).  

 
4. Le 27 janvier 2015, les Intimées se placent sous le régime de protection de la 

LACC suivant le rendu d’une Ordonnance initiale, ensuite amendée, par laquelle la 

Cour supérieure a suspendu les procédures des créanciers à l’encontre des 

Intimées. À cette date, l’Appelante détient déjà des créances pour taxes 

municipales impayées de l’ordre de près de 8 M$. Aujourd’hui, ce montant est 

d’environ 27 M$1.  

 
5. Le ou vers le 11 décembre 2015, les Intimées concluent une entente concernant la 

vente des Actifs visés à un tiers-acheteur par un Contrat de vente d’actifs qui est 

approuvée par l’honorable Juge Stephen W. Hamilton le 27 janvier 20162. 

 
6. La méthodologie d’allocation proposée prévoit notamment que, des 6.9 M$ 

représentant le produit de réalisation des biens immobiliers, 4 M$ sont alloués aux 

                                                 
1 Preuve de réclamation amendée, 28 avril 2017, E.A., vol. 1, p.92. 
2 Contrat de vente d’actifs (Asset purchase agreement), 11 décembre 2015, vol.1, p.108. 
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actifs résidentiels alors que 2.9 M$ sont attribués aux actifs immobiliers servant à 

l’exploitation minière et aux baux miniers, les montants de ces deux derniers actifs 

étant respectivement d’environ 1.5 M$ et de 1.4 M$3. 

 
7. L’Appelante s’oppose à l’allocation du produit de réalisation de 6.9 M$ concernant 

les différents actifs immobiliers de la mine Bloom Lake (ci-après les « Actifs 

visés ») puisque cette répartition est déraisonnable et particulièrement 

préjudiciable pour le recouvrement de ses taxes foncières qui bénéficient d’une 

priorité.  

 
8. Par un jugement rendu le 25 juillet 2017, l’Honorable Stephen W. Hamilton, J.C.S., 

accueille la « Motion for the issuance of an order approving the allocation 

methodology and other relief » des débitrices dans le dossier portant le numéro 

500-11-048114-1574, malgré l’opposition de l’Appelante.   

 

9. Dans ce jugement, la Cour supérieure approuve alors, entre autres, la 

méthodologie d’allocation du produit de réalisation des Actifs visés mise de l’avant 

par le contrôleur entre chaque catégorie d’actifs, aux fins de distribution aux 

créanciers.   

 
10. Le juge de première instance retient la démarche du contrôleur visant à 

«…allocate the majority of the value to the assets which they felt would have value 

in any circumstance…»5. 

 
11. Cette démarche repose sur le seul postulat exprimé par l’acheteur selon lequel, 

«…the residential properties, they view as having potential alternate uses, even if 

the Bloom Lake Mine should never restart operations…»6. 

 

                                                 
3 Pièce OF-1, Proposed allocation pursuant to section 3-3 of the APA, E.A., vol. 2, p. 507; Pièce OF-2, Allocations  
 proposées par la Ville de Fermont, E.A., vol. 2, p. 509; Témoignage de Richard Chabot, E.A., vol. 2, p. 534/48 à 51. 
4 Jugement frappé d’appel, E.A., vol. 1, p. 17. 
5 Témoignage de Nigel Meakin, E.A., vol. 2, p. 529/26, lignes 5 à 7. 
6 Id., lignes 24-25 et p. 529/27, lignes 1-2. 
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12. Pourtant, tel qu’on le verra, la «alternate use» n’est qu’une hypothèse infirmée par 

la preuve et elle fait totalement abstraction du caractère accessoire des bâtiments 

de logements des mineurs à l’exploitation minière. 

  
PARTIE II :  LES QUESTIONS EN LITIGE 
 
13. La partie appelante propose les questions en litige suivantes :  

 

A) Le juge de première instance a-t-il erré en fait et en droit sur l’analyse du 
caractère raisonnable de la valeur accordée aux actifs résidentiels 
pourtant accessoires à l’exploitation minière en cause ?   
 

14. L’Appelante soumet que la réponse à cette question est affirmative, notamment en 

raison du fait que l’Appelante soutient le juge de première instance a omis de tenir 

compte du lien indissociable entre l’exploitation minière et la valeur relative des 

résidences des travailleurs miniers. De plus, l’Appelante soumet que le projet de 

Fire Lake n’a pas d’incidence sur la valeur des actifs résidentiels accessoires vu 

l’impraticabilité de la route ainsi que la distance qui sépare les résidences et le 

projet Fire Lake.  

 

B) Le juge de première instance a-t-il erronément qualifié certains facteurs 
comme étant pertinents à l’évaluation de la valeur d’actifs miniers de la 
mine de Bloom Lake ? 
 

15. L’Appelante soumet que la réponse à cette question est affirmative car le juge de 

première instance a omis de considérer le fait que la vente des actifs en question 

est une « vente de feu ». La valeur au moment de la vente, attribuée par 

l’acheteur, n’est donc pas représentative de la valeur marchande. L’Appelante 

soutient de plus que le juge de première instance a commis une erreur dominante 

en omettant de considérer le caractère conjoncturel des actifs miniers.  

 
C) Le juge de première instance a-t-il commis une erreur déterminante en 

concluant à l’inexactitude du rôle d’évaluation foncière de la Ville de 
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Fermont, ainsi qu’en estimant que ce rôle n’était pas un indice fiable de 
la valeur des immeubles concernés? 
 

16. L’Appelante soumet que la réponse à cette question est affirmative car le juge de 

première instance n’a pas considéré les rôles d’évaluation foncière qui bénéficient 

pourtant d’une présomption de validité et d’exactitude. Il n’a pas fait appel à sa 

discrétion judiciaire pour moduler la méthodologie d’allocation, il a simplement 

omis de considérer les valeurs proposées au rôle, ce faisant, s’est immiscé dans 

un domaine de juridiction exclusive du Tribunal administratif du Québec. 

 

D) Le juge de première instance a-t-il manifestement erré en fait et en droit 
en avalisant l’allocation du produit de réalisation telle que proposée par 
l’acheteur alors qu’elle ne favorise aucunement l’intérêt public?  
 

17. L’Appelante soumet que la réponse à cette question est affirmative car, dans des 

circonstances comme celles qui nous occupent, l’intérêt public doit primer sur 

l’intérêt privé d’un acheteur. Ici, l’allocation avalisée prive une entité de droit public 

de fonds qui sont certainement utiles et nécessaires à la saine gestion économique 

de la ville de Fermont, dont pourront en bénéficier l’ensemble des contribuables.   

 
PARTIE III :  LES MOYENS 
 

1. Le caractère raisonnable de la valeur accordée aux actifs résidentiels 
« accessoires » à l’exploitation minière en cause 

 
18. L’Appelante soutient que le juge de première instance a commis une erreur 

manifestement déraisonnable en ne reconnaissant pas le caractère accessoire des 

bâtiments résidentiels destinés aux travailleurs miniers et en leur accordant la 

valeur proposée par le seul acheteur. 
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19. La valeur au rôle d’évaluation foncière 2016 à 2018 des résidences des travailleurs 

miniers des Intimées est de 25 345 200 $7, alors que celles attribuées aux actifs 

immobiliers servant à l’exploitation minière et aux baux miniers sont 

respectivement de 314 710 000 $ et 3 229 000$8.  

 
20. Or, le juge de première instance a entériné la méthodologie d’allocation de la 

manière décrite au paragraphe 6 ci-dessus.  

 
21. L’Appelante soutient donc que le juge de première instance a commis une erreur 

manifeste en s'écartant du raisonnable dans l’exercice de sa discrétion de 

l’allocation proposée par l’acheteur.  

 
Lien indissociable entre l’opération de l’exploitation minière et la valeur relative 
des résidences  

 
22. L’Appelante soutient que les actifs immobiliers servant à l’exploitation minière et 

les baux miniers constituent à l’évidence l’actif principal alors que les résidences 

des travailleurs miniers ont clairement un caractère accessoire qui est démontré 

par les proportions des valeurs attribuées au rôle d’évaluation foncière, tel qu’il en 

ressort des montants énoncés au paragraphe 19 du présent exposé.  

 

23. De surcroit, il existe une interrelation indissociable entre l’exploitation minière et la 

valeur relative des résidences des travailleurs miniers, interrelation que le juge de 

première instance omet, à tort, de considérer dans son analyse. Ces résidences 

sont destinées aux travailleurs miniers travaillant à l’exploitation minière et 

comportent 28 petites maisons ainsi qu’un complexe hôtelier de 244 chambres, 

une cafétéria et des aménagements pour les loisirs des travailleurs miniers, dans 

une ville mono-industrielle, dont l’exploitation minière est de loin l’activité 

principale9. 

 

                                                 
7 Pièce OF-4, Rôle d’évaluation foncière (maison de chambres et pension), 2016 à 2018, E.A., vol. 2, p. 511. 
8 Pièce OF-3, Rôle d’évaluation foncière, 2016 à 2018, E.A., vol. 2, p. 510.  
9 Témoignage de Richard Chabot, supra, note 3, p. 534/46-47. 
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24. Le caractère accessoire des résidences pour les travailleurs miniers par rapport à 

l’exploitation minière ne fait aucun doute et s’impose d’emblée. À cet égard, M. 

Richard Chabot a référé à la situation d’Arcelor Mittal dans son témoignage en 

première instance10. Cette entreprise exploite présentement un gisement de fer à 

Fire Lake, près de Labrador City, et prévoit investir 265 M$ dans les prochaines 

années.  

 
25. Dans ce contexte, Arcelor Mittal a installé environ 140 unités de chambre en 

complément au 35 ou 40 unités déjà existantes11. Le nombre de chambres a donc 

augmenté de manière proportionnelle au développement des activités minières à 

Fire Lake, ce qui démontre le lien intrinsèque qui existe entre l’exploitation minière 

et les propriétés résidentielles, de même que le fait que ces propriétés sont 

accessoires à ladite exploitation. Il convient également de noter qu’il n’a jamais été 

question de recourir aux installations de Fermont dans le cadre de cette 

expansion, et pour cause12.  

 

26. L’Appelante soumet également que le juge de première instance a erré en droit et 

n’a pas judicieusement utilisé sa discrétion judiciaire en choisissant d’accorder une 

valeur probante au témoignage du Contrôleur, témoignage d’opinion pourtant basé 

sur des hypothèses non validées et non vérifiées provenant de l’acheteur lui-

même. Ce témoignage de la part du contrôleur constitue, au mieux, du ouï-dire, et 

sa valeur probatoire est limitée, voire nulle, parce que les faits sur lequel le ouï-dire 

repose sont des hypothèses provenant de l’acheteur qui ne sont aucunement 

avérés, bien au contraire, tel qu’exposé ci-dessous.  

 
27. Le Contrôleur a affirmé que la valeur desdites résidences est indépendante de 

l’exploitation minière, notamment en raison du fait que les résidences des 

travailleurs miniers (dont l’hôtel de 244 chambres) pourraient être utilisées à 

d’autres fins (pour loger les travailleurs miniers de la mine de Fire Lake), ce qui est 

toutefois sans attache réelle avec les faits en litige. 
                                                 
10 Id., p. 536/54 à 59.  
11 Id., p. 537/59, lignes 16 à 24. 
12 Id., p. 537/58-59. 
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28. Plus précisément, le Contrôleur prône un usage alternatif des résidences des 

travailleurs miniers et particulièrement de l’hôtel afin qu’ils soient utilisés par les 

travailleurs œuvrant à Fire Lake, ce qui est pourtant irréaliste et illogique, compte 

tenu de la situation géographique et de l’état des routes. Plus encore, l’argument 

selon lequel les routes seront potentiellement améliorées est entièrement 

hypothétique et n’est pas basé sur des faits mis en preuve, au contraire13.  

 
29. Qui plus est, les hypothèses énoncées par le Contrôleur sont directement 

contredites par le témoignage de M. Chabot qui, pour sa part, a une connaissance 

personnelle de longue date de Fermont, du projet Fire Lake et de la situation 

environnante.  

 
30. Dans son témoignage, M. Chabot explique que la distance de près de 90 km à 

franchir entre Fermont et le site du projet de Fire Lake est sur une route peu 

praticable et fréquemment entrecoupée par des convois ferroviaires. Il ajoute que 

le trajet prend environ 1h30 à parcourir à l’aller avec de bonnes conditions 

routières et climatiques et sans interruption due aux convois ferroviaires.  

 
31. Il est donc impensable que les employés fassent plus de trois heures de route par 

jour (s’ils ne sont pas interrompus par des convois comportant de 40 à 200 

wagons) pour aller travailler sur le site de Fire Lake à partir des résidences situées 

à Fermont14. 

 
32. Ainsi, le témoignage de M. Chabot démontre clairement qu’il est impensable 

d’utiliser les résidences pour travailleurs miniers de Fermont pour Fire Lake15.   

 
33. En somme, le témoignage de Chabot, crédible et basé sur une connaissance 

personnelle des lieux, démontre qu’il est impensable d’utiliser les logements et 

services de Fermont pour les travailleurs du projet Fire Lake. Aucun autre 

témoignage n’est venu établir la situation des lieux et discuter de la base de 

                                                 
13 Témoignage de Nigel Meakin, supra, note 5, p. 529/27, lignes 13 à 22. 
14 Témoignage de Richard Chabot, supra, note 3, p. 535/53-54. 
15 Idem. 
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l’hypothèse pourtant utilisée par l’acheteur pour valoriser les résidences des 

travailleurs miniers. 

 
34. Compte tenu de ce qui précède, nous soumettons que l’allocation avalisée par le 

juge de première instance est manifestement déraisonnable, d’autant plus que les 

proportions proposées dans l’allocation de l’acheteur défient toute logique.  
 

35. Le juge a donc erré en attribuant une valeur supérieure à des bâtiments qui, d’une 

part, sont accessoires à l’exploitation minière et qui, d’autre part, ne peuvent être 

utilisés à d’autres fins vu la distance importante qui sépare les propriétés 

résidentielles des autres projets tels Fire Lake.  
 

36. L’Appelante soumet également  que le juge de première instance s’est mépris 

dans son analyse du caractère raisonnable de la valeur accordée aux actifs 

résidentiels « accessoires » à l’exploitation minière et a tiré des inférences légales 

erronées au regard de la situation factuelle présentée en première instance qui, ce 

faisant, ne peut constituer un exercice fondé de sa discrétion.  
 

37. Par ailleurs, au-delà de ce qui précède, et sans préjudice ou admission aucune, M. 

Meakin a indiqué dans son témoignage que les contestations actuellement 

pendantes devant le TAQ sont à l’effet que la valeur des actifs miniers devrait être 

diminuée à 50 M$, alors qu’elle est d’environ 318 M$ au rôle foncier de 2016 à 

2018. Ainsi, même dans l’éventualité où cette demande serait accueillie, la 

proportion de la valeur des actifs miniers (50 M$) par rapport aux actifs résidentiels 

(25 M$)16 serait de 2 :1. Cette proportion, hypothétique soit-elle, n’est aucunement 

reflétée dans l’allocation prévue au jugement de première instance17. 
 

38. Suite aux contestations d’une partie des immeubles résidentiels et s’il fallait que 

ces contestations soient toutes acceptées, la valeur des propriétés résidentielles 

seraient de 10 000 000 $, la proportion serait donc de de 5 :118. 

                                                 
16 Témoignage de Nigel Meakin, supra, note 5, p. 528/24, lignes 8 à 10. 
17 Témoignage de Nigel Meakin, supra, note 5, p. 529/29, lignes 15 à 25; Témoignage de Richard Chabot, supra, note 
 3, p. 548/104, lignes 10 à 23; Pièce OF-8, Résumé des contestations des valeurs, E.A., vol. 2, p. 518. 
18 Témoignage de Richard Chabot, supra, note 3, p. 548/104 à 109. 



 - 9 - 
Argumentation de la partie appelante                                                              Les moyens 

 
2. Les facteurs déterminants de la valeur des actifs immobiliers servant à 

l’exploitation minière et le bail minier et des actifs résidentiels 
 
39. L’Appelante soutient, avec respect, que l’analyse du juge présente un écart 

déraisonnable eu égard aux indices fiables et prouvés de la valeur des actifs de 

l’exploitation minière pour les motifs qui suivent.  

 
Valeur accordée aux actifs d’une transaction dans le cadre d’une vente de feu 
 
40. Le juge de première instance erre en droit en concluant que le prix de vente de 6.9 

M$ pour les actifs immobiliers servant à l’exploitation minière et aux baux miniers 

et les propriétés résidentielles est représentatif de la valeur réelle du marché et 

qu’il est clair que l’évaluation foncière ne reflète pas la valeur de l’exploitation.  

 

41. L’article 43 de la Loi sur la fiscalité municipale, c. F-2.1, définit la valeur réelle 

d’une unité d’évaluation comme étant : 

 
« […] sa valeur d’échange sur un marché libre et ouvert à la 
concurrence, soit le prix le plus probable qui peut être payé lors d’une 
vente de gré à gré dans les conditions suivantes : 
 

I. Le vendeur et l’acheteur désirent respectivement vendre et 
acheter l’unité, mais n’y sont pas obligés; et 

 
II. Le vendeur et l’acheteur sont raisonnablement informés de l’état 

de l’unité d’évaluation, de l’utilisation qui peut le plus 
probablement en être faite et des conditions du marché 
immobilier. »  
(nos soulignements) 

 
42. Dans la situation qui nous occupe, le vendeur était contraint de procéder à la vente 

de ses actifs. Le prix de vente établi en telles circonstances ne devrait pas être un 

indicatif de la valeur, car l’intérêt premier des créanciers est alors de récupérer leur 

mise de fonds et non d’obtenir le meilleur prix pour l’immeuble19.  

                                                 
19 Montréal (Communauté urbaine de) c. United Parcel Service du Canada Ltée, J.E. 97-2005, p. 24.  
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43. En l’espèce, les actifs de l’exploitation minière ont été vendus dans des conditions 

économiques défavorables, car les Intimées avaient cessé toutes activités 

d’exploitation et elles devaient au-delà de 5 M $ à leurs créanciers. Vu cette 

contrainte, en droit fiscal municipal, cette vente doit être exclue lors de 

l’établissement des valeurs d’un immeuble20.  

 

44. Il y a donc une absence de preuve probante favorisant l’allocation proposée par les 

acheteurs, d’autant plus qu’une telle allocation est illogique à la lumière des 

proportions indiquées au rôle d’évaluation foncière.  
 

Les facteurs pertinents à l’évaluation de la valeur d’actifs miniers sujets aux 
fluctuations conjoncturelles 
45. L’Appelante soumet que le juge de première instance a manifestement erré en 

concluant que certains facteurs, comme le prix du fer, pourtant sujet à des 

périodes cycliques, étaient déterminants dans l’appréciation de la valeur foncière 

des actifs miniers. L’Appelante estime également que le juge a erré en concluant 

que le rôle d’évaluation foncière de l’Appelante ne constituait pas un indicateur 

fiable et probant. 

 

46. Le juge de première instance énonce divers facteurs permettant l’évaluation de la 

valeur des actifs de l’exploitation, dont le prix du fer21. Or, aucune preuve 

présentée lors de l’audition ni aucune autorité déposée ne permettent d’appuyer un 

tel raisonnement. Au contraire, le prix du fer n’est pas un facteur pertinent à 

considérer dans l’évaluation de la valeur des actifs de l’exploitation en raison de 

son caractère conjoncturel.   

 

47. En effet, la désuétude externe de marché prend ses origines dans les mouvements 

globaux de l’offre et de la demande qui se révèlent réducteurs de la désidérabilité 

de bâtiments. Or, il n’en demeure pas moins que pour que la cause de 

                                                 
20 Jean-Guy Desjardins, Traité d’évaluation foncière, Montréal, Wilson & Lafleur, 1992, p. 24. 
21 Jugement frappé d’appel, supra, note 4, par. 54.  
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dépréciation décrite ci-dessus soit reconnue, elle doit acquérir un caractère 

structurel, soit une tendance à long terme.  

 
48. Un niveau de certitude suffisant du caractère durable de la situation problématique 

est nécessaire afin de pouvoir procéder à la quantification de la dépréciation 

résultant de la désuétude externe de marché. L’obligation de l’évaluateur de ne 

considérer que les situations à caractère permanent exclut donc les situations 

conjoncturelles, soit celles que l’on peut vraisemblablement croire temporaires ou 

cycliques en raison de leur résorption prévisible à court ou moyen terme22. 

 
49. Par ailleurs, la désuétude externe doit nécessairement faire l’objet d’une preuve 

prépondérante. Il n’existe pas de présomption d’existence d’un tel phénomène. Il 

incombe à la partie qui l’invoque d’établir l’ensemble des éléments requis pour en 

faire la démonstration incluant son caractère structurel, ce qui n’a pas été fait en 

l’espèce.  

 
50. L’Appelante soutient qu’aucune preuve n’a été faite à cet effet par les Intimés.  

 
51. Le juge de première instance a donc erré en droit en basant son jugement sur ces 

facteurs qu’il ne pouvait pourtant pas invoquer d’office23.  

 
3. Les inférences de faits retenues pour conclure à l’inexactitude du rôle 

d’évaluation de la ville de Fermont 
 
52. Il convient de souligner d’emblée que la section des affaires immobilières du  TAQ 

a une compétence exclusive en matière d’évaluation foncière en vertu de l’article 

32 de la Loi sur la justice administrative24 et des articles 124 et 138.5 de la Loi sur 

la fiscalité municipale25.  

 

                                                 
22 Gouvernement du Québec, La dépréciation des bâtiments industriels aux fins d’évaluation foncière municipale au 
 Québec, Addenda des chapitres 4 et 13 ainsi que de l’annexe C, Québec, Publications du Québec, p. 58.  
23 Cepsa Chimie Montréal, s.e.c. c. Montréal (Ville de), 2011 QCCQ 15251, par. 30.  
24 Loi sur la justice administrative, RLRQ c J-3, art. 32. 
25 Loi sur la fiscalité municipale, RLRQ c F-2.1, art. 124 et 138.5. 
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53. Dans le contexte actuel, plusieurs recours sont pendants devant le TAQ. Aucun 

jugement n’a été rendu en date de ce jour.  

 

54. L’Appelante soutient que le juge de première instance a erré en choisissant 

d’écarter les indices de la valeur des immeubles alors qu’aucune décision n’a été 

rendue par le TAQ. 

 
55. Le juge de première instance a choisi de ne pas tenir compte du rôle d’évaluation 

municipal et des valeurs y figurant, et ce, malgré la présomption de validité et 

d’exactitude du rôle foncier. Cette présomption a d’ailleurs été reconnue en 

jurisprudence26 à maintes reprises.  

 
56. Il incombe au requérant de renverser cette présomption en faisant la 

démonstration du caractère erroné des valeurs ce qui, en l’espèce, n’a pas été fait 

par les Intimées.   

 

57. En concluant que l’existence de recours pendants devant le TAQ constituait un 

motif à considérer pour conclure à l’inexactitude des différents rôles, le juge a 

outrepassé la compétence exclusive reconnue du TAQ sur l’exactitude d’une 

inscription au rôle d’évaluation foncière, telle que reconnue par la jurisprudence27.  

 
58. Le juge de première instance a également renversé la présomption de validité et 

d’exactitude du rôle foncier alors qu’aucune preuve n’a été effectuée en ce sens en 

première instance.  

 
59. Tout compte fait, l’Appelante soutient que l’analyse du juge de première instance 

s’écarte de manière déraisonnable des indices fiables et prouvés de la valeur des 

actifs, en plus d’outrepasser la compétence du TAQ en concluant que les valeurs 

prévues aux rôles fonciers étaient inexactes.  

                                                 
26 St-Bruno-de-Montarville (Ville de) c. Grégoire, 2011 QCCA 1689, par. 5, 6 et 7; Corneliu Dumitrescu c. Ville de  
 Longueuil, 2017 QCTAQ 09315, par. 24 et 25; 9073-4260 Québec inc. c. Paroisse de l’Ascension-De-Notre-
 Seigneur, 2013 QCTAQ 01621, par. 15 et 16. 
27 Hubert-Universel inc. (Eurest) c. L’Assomption (Ville de), 2006 QCCA 1255, par. 80; Hôtel Le St-Sulpice de 
 Montréal inc. c. Montréal (Ville de), 2009 QCCQ 11801, par. 143 à 146; Tanguay c. St-Liboire (Municipalité de), 
 2007 QCCS 3147, par.11. 
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4. La nécessité de considérer l’intérêt public dans l’allocation du prix de vente  

 
60. L’Appelante soumet que le juge a manifestement erré en droit en omettant de 

considérer l’intérêt public dans son analyse de la méthodologie d’allocation 

proposée par l’acheteur. Il n’est ni raisonnable ni équitable d’avaliser une allocation 

opportuniste du prix de vente qui intéresse avant tout l’acheteur et qui, ce faisant, 

prive l’Appelante, un corps public, de sa priorité légale en pareille matière.  
 

61. En effet, l’allocation ne reflète pas la valeur réelle des biens en cause et prive par 

le fait même un corps de droit public de son dû pour services rendus.  
 

62. En outre, la méthodologie d’allocation avalisée par la Cour Supérieure favorise 

nettement l’acheteur, l’intention de ce dernier étant de retirer un avantage au plan 

fiscal en minimisant son gain en capital28, même si cela est aux dépens de la 

créance pourtant prioritaire de l’Appelante. 
 

63. La jurisprudence a d’ailleurs reconnu que l’intérêt public méritait d’être considéré 

en circonstances similaires. Dans Century Services Inc. c. Canada29, la Cour 

Suprême enseigne ce qui suit :  
 

« [60] […] En outre, les tribunaux doivent reconnaître que, à l’occasion, 
certains aspects de la réorganisation concernent l’intérêt public et qu’il 
pourrait s’agir d’un facteur devant être pris en compte afin de décider s’il 
y a lieu d’autoriser une mesure donnée. » 

 
64. Récemment, dans l’affaire Métaux Kitco inc.30, la Cour supérieure réitère 

l’importance du partage équitable et du respect des priorités établies par le 

législateur en matière d’insolvabilité :  

 

                                                 
28 Plaidoirie de Me Bernard Boucher, E.A., vol. 2, p. 551/115-116; Plaidoirie de Me Sylvain Rigaud, E.A., vol. 2, p. 
 551/117-118.  
29 Century Services Inc. c. Canada, 2010 CSC 60, par. 60. 
30 Métaux Kitco inc. (Arrangement relatif à), 2016 QCCS 444, par. 47 et 48. 
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« [47] En effet, la LACC et la LFI font partie d’un ensemble intégré de 
règles du droit de l’insolvabilité.  
 
[48] Deux objectifs se trouvent au cœur de ces deux lois : 

 (1) la réhabilitation financière du débiteur, libre de dettes passées;  
 (2) le partage équitable des biens du débiteur entre ses créanciers 

selon l’ordre de priorité qu’elles établissent. » 
 

65. De ce passage, l’Appelante soumet que l’intention du législateur n’est pas de 

favoriser l’intérêt de l’acheteur, mais bien de veiller à ceux des créanciers et du 

débiteur.  

 

66. Ainsi, l’Appelante, étant une personne morale de droit public, a le devoir 

d’administrer ses finances en respectant l’intérêt du contribuable. Une saine 

gestion des fonds publics est tributaire du paiement des sommes dues, notamment 

celles qui doivent être versées en vertu de lois fiscales. 

 

67. Or, en l’espèce, la méthodologie d’allocation acceptée par la Cour supérieure 

favorise indirectement l’intérêt privé, dont le gain fiscal hypothétique, de l’acheteur 

aux dépens de la priorité de l’Appelante31. Ceci va pourtant dans le sens opposé 

de la jurisprudence susmentionnée qui enseigne que l’intérêt public devrait primer 

en pareilles circonstances.  

 
68. Il convient également de préciser que la notion de réserves budgétaires de 

l’Appelante, abordées par les Débitrices, est entièrement indépendante du présent 

litige. La présence de réserves relève de la gestion économique municipale et ne 

doit pas influencer la valeur attribuable à une priorité de l’Appelante32.  

 

69. En acceptant une telle situation, le juge de première instance n’a pas exercé sa 

discrétion, car, de toute évidence, cette répartition de prix contrevient à l’intention 

du législateur. L’Appelante soumet respectueusement que le juge de première 

instance aurait dû ordonner une répartition de prix qui respecte l’intérêt public et 

                                                 
31 Plaidoirie de Me Bernard Boucher et Plaidoirie de Me Sylvain Rigaud, supra, note 28. 
32 Témoignage de Richard Chabot, supra, note 3, p. 546/94-95.  

https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/rsc-1985-c-b-3/latest/rsc-1985-c-b-3.html
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JUDGMENT ON THE CCAA PARTIES’ MOTION 

FOR THE ISSUANCE OF AN ORDER APPROVING THE ALLOCATION 
METHODOLOGY AND OTHER RELIEF (#516) 

AND THE NOTICE OF OBJECTION OF VILLE DE FERMONT 
______________________________________________________________________ 
 
INTRODUCTION 

[1] The Court is asked to approve an allocation methodology developed by the 
Monitor to allocate the proceeds of realization from asset sale transactions and the 
costs of the CCAA proceedings on a principled basis among the CCAA Parties and, 
where necessary, among their assets. The Court is also asked to authorize the 
repayment of some post-filing inter-company indebtedness and the payment of 
undisputed outstanding property taxes. 

[2] One secured creditor opposes the allocation methodology because it argues that 
the methodology produces an inequitable result when it is applied to the proceeds of 
sale of certain assets over which the secured creditor claims priority. 

CONTEXT 

[3] The CCAA Parties initiated proceedings under the Companies’ Creditors 
Arrangement Act1 on January 27, 2015 for the Bloom Lake Parties and May 20, 2015 
for the Wabush Mines Parties. 

[4] Since those dates, the CCAA Parties entered into sixteen asset sale transactions 
in which they sold substantially all of their assets. 

[5] With respect to each asset sale transaction, the Court issued an Approval and 
Vesting Order which generally provided, inter alia, the following provisions: 

 The assets vested in the purchaser free and clear of any security; 

 The security attached to the net proceeds from the sale; and 

 The net proceeds were held by the Monitor on behalf of the creditors, pending 
further order of the Court. 

[6] As of June 16, 2017, the total amount held by the Monitor from the asset sales 
and from other sources was $157,989,000.2 With the sale of the Wabush Mine, that 
amount now exceeds $160 million. 
                                                 
1  R.S.C. 1985, c. C-36 (« CCAA »). 

20
17

 Q
C

C
S

 3
52

9 
(C

an
LI

I)

 
 

 

Jugement dont appel, le 25 juillet 2017

-18-



500-11-048114-157  PAGE: 3 
 
 

 

[7] The Monitor developed the Proposed Allocation Methodology to allocate the 
proceeds of realization and the costs on a principled basis. The Monitor summarizes his 
methodology as follows: 

(a) Realizations from transactions would be allocated amongst specific assets 
and specific CCAA Parties as set out in each transaction agreement, which, 
in each case, are the allocations proposed by an arm’s length purchaser; 

(b) Non-transaction related realizations specifically attributable to a CCAA Party 
would be allocated to that CCAA Party. For example cash on hand at the 
commencement of the CCAA Proceedings and collection of accounts 
receivable; 

(c) Non-transaction related realizations not specifically attributable to a CCAA 
Party would be allocated pro-rata based on total realizations. For example, 
interest on funds held by the Monitor; 

(d) Costs specifically attributable to an asset or asset category would be applied 
to that asset or category. For example, railcar storage fees would be applied 
against railcar proceeds; 

(e) Costs specifically attributable to a CCAA Party would be allocated to that 
CCAA Party. For example, Bloom Lake mine and Wabush Mine direct 
operating costs would be allocated to BLLP and to Wabush Mine JV 
respectively; 

(f) Costs not specifically attributable to a CCAA Party would be allocated pro-
rata based on net realizations after specifically attributable costs. For 
example, costs of management and legal and professional costs. Within this 
category, legal and professional fees billed on the Bloom Lake accounts will 
be allocated amongst the Bloom Lake CCAA Parties, legal and professional 
fees billed on the Wabush accounts will be allocated amongst the Wabush 
CCAA Parties and legal and professional fees billed on the joint 
Bloom/Wabush accounts will be allocated amongst all of the CCAA Parties; 
and 

(g) As the Wabush Mines joint venture is not a legal entity, it does not have 
assets and liabilities in its own right. Accordingly any realizations and costs 
notionally allocated to Wabush Mines in the foregoing steps would be 
allocated to the joint venturers, WICL and WRI, based on their respective 
joint venture interests.3 

                                                                                                                                                             
2  Thirty-Eighth Report to the Court Submitted by FTI Consulting Canada Inc., in its Capacity as 

Monitor, dated June 21, 2017, par. 12. 
3  Thirty-Sixth Report to the Court Submitted by FTI Consulting Canada Inc.,  in its Capacity as Monitor, 

dated May 26, 2017, par. 36. 
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[8] The CCAA Parties asked the Court to approve the Proposed Allocation 
Methodology and to authorize the repayment of some post-filing inter-company 
indebtedness and the payment of undisputed outstanding property taxes. 

[9] A number of creditors objected, principally on the basis that they did not have 
sufficient information or time to take a position. Concerns were also raised as to 
whether the Proposed Allocation Methodology and the proposed payments were 
prejudicial to the potential deemed trusts relating to Pension claims.4 

[10] The hearing originally scheduled for May 31, 2017 was postponed to June 26, 
2017. During that period, the concerns raised by the creditors other than Ville de 
Fermont were resolved and their objections were withdrawn. 

[11] Ville de Fermont maintained its objection and refined its position. It no longer 
objects to the Proposed Allocation Methodology generally, but it argues that the 
Proposed Allocation Methodology produces an inequitable result when it is applied to 
the proceeds of the sale of the Bloom Lake mine and related assets to Québec Iron Ore 
Inc. and that it should be varied in that instance. It does not contest the repayment of 
the post-filing inter-company indebtedness and the payment of undisputed outstanding 
property taxes but argues that the payment that it receives should be greater. 

ANALYSIS 

1. Proposed Allocation Methodology generally 

[12] The Proposed Allocation Methodology is intended to allocate all realizations and 
costs among the various CCAA Parties and, to the extent necessary, among various 
assets or asset categories. 

[13] The Monitor has developed the Proposed Allocation Methodology on a principled 
basis, without reference to the result for any specific creditor. In other words, the 
Monitor developed rules that would be applied in the same way to each realization and 
cost as opposed to allocating each realization and cost on a case-by-case basis. 

[14] Allocating realizations and costs on a case-by-case basis would inevitably lead to 
disputes as different creditors are treated differently. The better approach is to develop 
a methodology applicable to all situations. 

[15] However, it is important to recognize that a general methodology may not work in 
all circumstances and that the parties have the right to challenge the general 
methodology if it produces an inequitable result in particular circumstances. 

                                                 
4  Notices of Objection were filed by the Superintendent of Financial Institutions, the Union, Ville de 

Fermont, the Representative Employees, the Replacement Plan Administrator and the 
Superintendent of Pensions for Newfoundland and Labrador. 
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[16] The Court will review the Proposed Allocation Methodology in a general way in 
this section, and will review the particular application to the Bloom Lake mine proceeds 
in a separate section. The Court has the power to intervene, whether at the general 
level or in a specific matter, to ensure that the creditors are treated equitably.5 

[17] To the extent that it is necessary to allocate the proceeds of a single transaction 
among different CCAA Parties (in the event of multiple vendors) or different assets or 
categories of assets (in the event that there are multiple assets or categories of assets 
and different secured creditors with claims against different assets or categories of 
assets), the Proposed Allocation Methodology uses as a starting point the contractual 
allocation of the purchase price among the vendors and among the assets. 

[18] The contractual allocation of the purchase price is a reasonable starting point, on 
the assumption that it is an allocation done by an arm’s length third party who has no 
interest in the allocation of the proceeds.  

[19] However, the contractual allocation will be not be given the same weight if the 
creditor can demonstrate that (1) that the purchaser is not at arm’s length, (2) that the 
purchaser has an interest in the allocation of the proceeds, either because it or a related 
party is a creditor or because it made a deal with a creditor, or (3) that the CCAA Parties 
negotiated the allocation. 

[20] In the present matter, the Monitor testified that the purchasers were typically 
asked to provide allocations and that the vendors accepted the allocations without 
negotiation. In those circumstances, we can assume that the purchaser’s allocation of 
the purchase price reflects the purchaser’s assessment of the relative value of the 
assets purchased. 

[21] However, even if the purchaser is an arm’s length third party with no interest in 
the allocation of the proceeds, it will nevertheless be open to a creditor to demonstrate 
that a particular contractual allocation is not reasonable. 

[22] Typically, there will be two ways to demonstrate that the purchaser’s contractual 
allocation of the price is not reasonable (1) the purchaser had a reason to allocate the 
purchase price in a way that does not reflect its assessment of the relative value of the 
assets, or (2) the purchaser’s assessment of the relative value of the assets is clearly 
wrong. 

[23] The burden will be on the creditor challenging the contractual allocation. It will 
generally not be sufficient to simply say that the purchaser’s allocation was tax-driven in 
the sense that the purchaser may want to allocate more or less of the purchase price to 
certain assets or categories of assets because of the tax treatment of certain categories 
of assets, first because there are always tax considerations and second because, even 
                                                 
5  Métaux Kitco inc. (Arrangement relatif à), 2016 QCCS 444, par. 48. 
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then, the allocation must be reasonable in order to withstand scrutiny by the taxation 
authorities. 

[24] To establish that the purchaser’s assessment of the relative value of the assets 
is clearly wrong, the creditor will have to demonstrate a significant departure from the 
relative value of the assets. 

[25] For the non-transaction related realizations, the Methodology divides them into 
those specifically attributable to a CCAA Party (such as cash on hand at the 
commencement of the proceedings and accounts receivable collected), and those 
which are not (such as interest). Those which are specifically attributable to a CCAA 
Party are attributed to that party, and those which are not specifically attributable to a 
CCAA Party are allocated pro rata to the realizations. That seems reasonable. 

[26] For costs, the approach is similar: 

 Costs specifically attributable to an asset or asset category (e.g. storage fees) 
are applied to that asset or category; 

 Costs specifically attributable to a CCAA Party (e.g. mine operating costs) are 
allocated to that CCAA Party; and 

 Costs not specifically attributable to a CCAA Party (e.g. management and 
legal and professional fees) are allocated pro rata based on net realizations. 

[27] The Monitor represented that the Proposed Allocation Methodology is consistent 
with the allocation methodology approved in the Timminco Limited and Bécancour 
Silicon Inc. CCAA proceedings.6 

[28] For all of the foregoing reasons, the Court will approve the Proposed Allocation 
Methodology, subject to the objection by Ville de Fermont. 

2. Proposed repayment and payments 

[29] The CCAA Parties also ask the Court to authorize the repayment of certain inter-
company funding and the payment of uncontested property taxes due. 

[30] These conclusions are not contested by any creditor, except that Ville de 
Fermont suggests that more of its claim should be paid. 

[31] The proposed repayment to Bloom Lake LP by CQIM relates to advances in the 
amount of approximately $4.1 million made by Bloom Lake LP to CQIM pursuant to the 
Bloom Lake Initial Order. The Court is satisfied that the Monitor holds sufficient funds to 

                                                 
6  Ontario Court File No.: CV-12-9539-00CL 

20
17

 Q
C

C
S

 3
52

9 
(C

an
LI

I)

 
 

 

Jugement dont appel, le 25 juillet 2017

-22-



500-11-048114-157  PAGE: 7 
 
 

 

repay those amounts and that it is appropriate to repay those amounts now to avoid 
further interest charges. 

[32] The partial payment of property taxes relates to amounts that (1) are not 
contested,7 (2) have priority, and (3) are not subject to any prior security including the 
potential deemed trusts relating to Pension claims. 

[33] The Monitor explains that he will not know how much is payable until the 
Proposed Allocation Methodology is approved and the billing information is updated. He 
anticipates that there will be amounts payable by Bloom Lake LLP to Ville de Fermont 
and by CQIM to Ville de Sept-Îles. 

[34] Given the preconditions to any such payment and given that the payment will be 
in the interest of the estate because interest will stop running, the Court will authorize 
the payments. 

[35] It is in the interest of the estate that these amounts be paid or repaid 
notwithstanding any appeal. The Court will order provisional execution of this portion of 
its judgment. 

3. Allocation of the Bloom Lake mine sale proceeds 

[36] The Bloom Lake CCAA Parties sold the Bloom Lake mine and related assets to 
Québec Iron Ore Inc. on December 11, 2015. The Court issued an Approval and 
Vesting Order on January 27, 2016, and the transaction closed on April 11, 2016. 

[37] The cash portion of the purchase price was $10.5 million. The purchaser also 
assumed certain liabilities. The Asset Purchase Agreement included at Schedule R an 
allocation of the cash portion of the purchase price as between the various sellers. At 
the request of the Monitor, the purchaser provided a more detailed allocation of the 
cash portion of the purchase price among the various assets or categories of assets.8 
The Monitor testified that the contractual allocation was accepted by the CCAA Parties 
without negotiation. 

[38] Ville de Fermont did not contest the sale and it does not now contest the 
purchase price. Its contestation is limited to the contractual allocation as between three 
categories of assets in the total amount of $6.9 million:9 

                                                 
7  There are substantial unpaid municipal taxes owed to Ville de Fermont, but, as described below, the 

municipal evaluations are challenged. As a result, the undisputed amount is only $3.4 million (see 
36th Report, par. 45). 

8  Exhibit OF-1. 
9  Ibid. 
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Bloom Lake mine fixed assets (buildings 
and constructions on the site pertaining to 
the Mining Rights) 

$1,500,000 

Bloom Lake Mining Lease and Real 
Property Leases $1,400,000 

Bloom Lake Real Property Fermont 
housing $4,000,000 

TOTAL 
$6,900,000 

 

[39] The first two categories of assets, to which the purchaser allocated $2,900,000, 
represent the mine. The third category, Fermont housing, includes a property referred to 
as the “hotel” and 28 residences Fermont, divided as follows:10 

“Hotel” $2,909,489.77 

28 residences (values varying between 
$15,718.95 and $56,168.43) $1,090,510.23 

TOTAL $4,000,000 

 

[40] The purchaser allocated the $4,000,000 among the residential properties pro 
rata to their municipal evaluations: the portion of the purchase price allocated to each 
residential property is equal to 15.8% of the municipal evaluation of that property.11 

[41] Ville de Fermont argues that the contractual allocation of the $6.9 million 
between the mine and the residential properties is unreasonable and that the purchaser 
undervalued the mine. It argues that the Court should substitute an allocation of the 
$6.9 million which is proportional to the municipal evaluations of the properties:12 

 

                                                 
10  Ibid. 
11  Ibid. 
12  Exhibit OF-2. 
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 Municipal evaluations Allocation of price 

Mine buildings $314,710,00013 $6,324,370 

Mine immoveable   $3,299,00014    $66,296 

“Hotel”  $18,435,40015 
   

$509,334 

28 Residences   $6,909,800 

TOTAL $343,354,200 $6,900,000 

 

[42] The Monitor argued that it was reasonable for the purchaser to place relatively 
little value on the mine and more value on the residential properties, because the mine 
is more of a liability than an asset in that it is not operational and has costs of $1.5 
million per month and significant environmental obligations. In any event, the Monitor 
argues that all parties agree that the residential properties are worth more than $4 
million such that allocating $4 million to the residential properties cannot be 
unreasonable. 

[43] The two positions lead to very different results. The taxes owing to Ville de 
Fermont on the mine are in the range of $16-18 million and the taxes owing on the 
residential properties are only $500,000-600,000. As a result, using the contractual 
allocation, Ville de Fermont receives $2.9 million from the mine and $500,000-600,000 
from the residential properties, for a total of $3.4-3.5 million. Using Ville de Fermont’s 
proposed allocation, it receives the full $6.9 million. In other words, Ville de Fermont 
receives an additional $3.4-3.5 million on its proposed allocation. 

[44] As mentioned above, the purchaser was asked to provide the contractual 
allocation and it was accepted by the CCAA Parties without negotiation. There is no 
suggestion that the purchaser is not at arm’s length or that the purchaser has any 
interest in the allocation of the proceeds. As a result, the Court will presume that the 
contractual allocation is reasonable and the burden is on Ville de Fermont to prove that 
it is not. 
                                                 
13  Exhibit OF-3. 
14  Ibid. 
15  Exhibit OF-4. 
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[45] Ville de Fermont first suggests that the purchaser had an interest in skewing the 
contractual allocation to give less value to the mine and more value to the residential 
properties. It suggests that the purchaser was motivated by tax considerations – it 
would improve its position in a subsequent sale. However, there was no proof of this 
interest. Moreover, if, as the CCAA Parties suggest, the purchaser’s assessment was 
that the houses were more likely to be sold and it was trying to reduce the capital gain 
on a subsequent sale of the houses, that would suggest that allocating more value to 
the houses was reasonable.  

[46] Ville de Fermont also suggests that the contractual allocation may be intended to 
help the purchaser with its challenge of the municipal evaluation of the mine. Again 
there is no proof of any such intent. Further, whether the purchaser allocates $2.9 
million or $6.3 million of the purchase price to the mine will not likely make much 
difference when it is attempting to reduce the municipal evaluation from $318,009,000 
to $50,000,000. 

[47] The principal argument put forward by Ville de Fermont is that the allocation 
should be proportional to the municipal evaluations.16  

[48] It is clear that the municipal evaluation of the mine bears little relationship with its 
current value. The municipal evaluation of the mine is $318,009,000. Ville de Fermont 
defended the municipal evaluation, arguing that it represented only 15% of the total 
amount invested of $2 billion. However, the amount invested is not necessarily the 
same as value. The mine, together with the residential properties, sold for a total of $6.9 
million after a sale process. That must be taken to be the current market value of the 
properties. The purchaser allocated $2.9 million of the price to the mine and Ville de 
Fermont argues that it should be $6.3 million. Whether the mine is worth 1% of its 
municipal evaluation or 2%, it is clear that the municipal evaluation does not reflect the 
value of the mine. 

[49] Further, the municipal evaluation of the mine is contested. The CCAA Parties 
seek to reduce the municipal evaluation of the mine properties from a total of 
$318,009,000 to $105,000,000 for 2013-14-15 and to $50,000,000 for 2016-17-18. That 
challenge is being continued by the purchaser. The CCAA Parties also seek a reduction 
of the municipal evaluation of the hotel from $12,786,600 to $6,393,000 in 2013-14-15, 
and the purchaser seeks a reduction from $18,435,400 to $2,500,000 in 2016-17-18.17 
The CCAA Parties and the purchaser do not seek any reduction for the houses.  

                                                 
16  The Skeena case cited by Ville de Fermont does not support its position. In that case, the City of 

Prince Rupert, as secured creditor for unpaid property taxes, objected to the allocation of costs to the 
unsold property based on its appraised value, because the appraisal (which was substantially lower 
than the municipal evaluation) overstated the value of the property (New Skeena Forest Products Inc. 
v. Kitwanga Lumber Co., 2005 BCCA 192, par. 250. 

17  Exhibit OF-8. 
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[50] The CCAA Parties put forward arguments as to why they contest the municipal 
evaluation of the mine: the evaluation was established in 2011 and was not adjusted 
since then to take into account changes in the price of iron ore; and the evaluation was 
increased by $140 million because of Phase II, which was never completed.  Moreover, 
as set out above, the mine is not operational, and has costs of $1.5 million per month 
and significant environmental liabilities. 

[51] The Court can only conclude that the municipal evaluation of the mine is not a 
reliable indication of its value. 

[52] In any event, Ville de Fermont does not argue that the mine is worth $318 million. 
In arguing for a pro rata allocation, Ville de Fermont is arguing instead for the notion of 
relative evaluations: if the mine is worth only 2% of its municipal evaluation, then the 
residential properties should be worth only 2% of their municipal evaluations.  

[53] This argument carries more weight when the properties are more similar. In fact, 
in its contractual allocation, the purchaser applied the notion of proportionality to the 
residential properties: they were each allocated 15.8% of their municipal evaluations. 

[54] However, in principle, the factors that determine the value of a mine (quantity of 
remaining iron ore, price of iron ore, operating costs) are very different from the factors 
that determine the value of a house (characteristics of the house and the local housing 
market). The value of one need not track the other. 

[55] Ville de Fermont argued that the local housing market was closely tied to the 
mine: if the mine reopens, the residential properties have value, but if the mine does not 
reopen, the residential properties are worth nothing since there is no demand for them. 
As a result, Ville de Fermont argues that either both the mine and the residential 
properties have value or neither has value. In either event, Ville de Fermont argues that 
the residential properties cannot be worth more than the mine. 

[56] This led to a debate between the two witnesses as to the potential market for the 
residential properties if the mine does not reopen. The Monitor testified that the 
residential properties have value even if the mine stays shut, because the Fire Lake 
North project is only 40 kilometres away and the government has announced that the 
road link to Fermont is being improved. The evaluator for Ville de Fermont testified that 
the Fire Lake North project will not create a demand for housing in Fermont: it is 90 
kilometres away on a bad road, there are already 140 housing units in Fire Lake, and 
Arcelor purchased the Mont Wright camp which has additional residential units. 

[57] This proof is inconclusive. In the absence of better proof, Ville de Fermont has 
not satisfied its burden of showing that the contractual allocation is unreasonable. As a 
result, the objection of Ville de Fermont will be dismissed, and the Proposed Allocation 
Methodology will be approved without any modification. 
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FOR THESE REASONS, THE COURT: 

[58] GRANTS the CCAA Parties’ Motion for the Issuance of an Order Approving the 
Allocation Methodology and Other Relief (#516). 

[59] APPROVES the following allocation methodology, including the purchase price 
allocations in the purchase and sale transactions approved by the Court: 

(a) Realizations from transactions would be allocated amongst specific assets 
and specific CCAA Parties as set out in each transaction agreement, which, 
in each case, are the allocations proposed by an arm’s length purchaser; 

(b) Non-transaction related realizations specifically attributable to a CCAA Party 
would be allocated to that CCAA Party. For example cash on hand at the 
commencement of the CCAA Proceedings and collection of accounts 
receivable; 

(c) Non-transaction related realizations not specifically attributable to a CCAA 
Party would be allocated pro-rata based on total realizations. For example, 
interest on funds held by the Monitor; 

(d) Costs specifically attributable to an asset or asset category would be applied 
to that asset or category. For example, railcar storage fees would be applied 
against railcar proceeds; 

(e) Costs specifically attributable to a CCAA Party would be allocated to that 
CCAA Party. For example, Bloom Lake mine and Wabush Mine direct 
operating costs would be allocated to BLLP and to Wabush Mine JV 
respectively; 

(f) Costs not specifically attributable to a CCAA Party would be allocated pro-
rata based on net realizations after specifically attributable costs. For 
example, costs of management and legal and professional costs. Within this 
category, legal and professional fees billed on the Bloom Lake accounts will 
be allocated amongst the Bloom Lake CCAA Parties, legal and professional 
fees billed on the Wabush accounts will be allocated amongst the Wabush 
CCAA Parties and legal and professional fees billed on the joint 
Bloom/Wabush accounts will be allocated amongst all of the CCAA Parties; 
and 

(g) As the Wabush Mines joint venture is not a legal entity, it does not have 
assets and liabilities in its own right. Accordingly any realizations and costs 
notionally allocated to Wabush Mines in the foregoing steps would be 
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allocated to the joint venturers, WICL and WRI, based on their respective joint 
venture interests. 

[60] PERMITS the repayment of approximately $4.1 million advanced by Bloom Lake 
LP to CQIM since the start of the CCAA Proceeding. 

[61] PERMITS the payment on account of outstanding property taxes owed by the 
CCAA Parties for any portion of the outstanding property taxes that are not in dispute or 
otherwise contested, provided that: 

(a) there exists no competing claim which may rank equal or higher to the 
outstanding property taxes pursuant to a security or priority (including the 
Pension Claims at stake in the Monitor’s Motion for Directions with respect to 
Pension Claims); and  

(b) the proceeds of sale available further to the application of the allocation 
methodology are sufficient to do so. 

[62] ORDERS the provisional execution of conclusions 60 and 61 of this Judgment, 
notwithstanding any appeal and without the necessity of furnishing any security. 

[63] WITHOUT COSTS. 

 

 

 __________________________________ 
Stephen W. Hamilton, J.S.C. 

 
 
 
Mtre Bernard Boucher 
BLAKE, CASSELS & GRAYDON 
For the Petitioners 
 
Mtre Roger P. Simard 
DENTONS 
For Cliffs Quebec Iron Mining ULC 
 
Mtre Sylvain Rigaud 
NORTON ROSE FULBRIGHT CANADA 
For the Monitor 
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Mtre Gabriel Serena 
Mtre Denis Cloutier 
Mtre Jean-François Delisle 
CAIN LAMARRE 
For Ville de Fermont 
 
Mtre Richard Laflamme 
STEIN MONAST 
For Ville de Sept-Îles 
 
Mtre Daniel Boudreault 
PHILION LEBLANC BEAUDRY AVOCATS 
For Syndicat des métallos, sections locales 6254 et 6285 
 
Mtre Edward Béchard-Torres 
IRVING MITCHELLE KALICHMAN 
For Her Majesty in Right of Newfoundland and Labrador, as represented by the 
Superintendent of pensions  
 
 
Date of hearing: June 26, 2017 
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Ville de Fermont c. Bloom Lake  2017 QCCA 1932 
 

COUR D'APPEL 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
GREFFE DE MONTRÉAL 
 
No : 500-09-027026-178 
 (500-11-048114-157) 
 

 
PROCÈS-VERBAL D'AUDIENCE 

 
 
DATE : Le 4 décembre 2017  
 
CORAM :  LES HONORABLES JULIE DUTIL, J.C.A. 

MARIE ST-PIERRE, J.C.A. 
ROBERT M. MAINVILLE, J.C.A.  

 
DANS L’AFFAIRE DE L’ARRANGEMENT  
DE BLOOM LAKE GENERAL PARTNER  
LIMITED ET AL.  

REQUÉRANTE AVOCATS 

 
VILLE DE FERMONT 

 

 
Me DENIS CLOUTIER 

Me GABRIEL SERENA-BÉLISLE 
(Cain Lamarre, s.e.n.c.r.l.) 

 

INTIMÉES AVOCAT 

 
BLOOM LAKE GENERAL PARTNER 

LIMITED 
QUINTO MINING CORPORATION 

8568391 CANADA LIMITED 
CLIFFS QUÉBEC IRON MINING ULC 

WABUSH IRON CO. LIMITED 
WABUSH RESOURCES INC. 

 

 
Me ILIA KRAVTSOV 

(Blake, Cassels & Graydon, s.e.n.c.r.l.) 
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MIS EN CAUSE AVOCATS 

 
BLOOM LAKE IRON ORE MINE LIMITED 

PARTNERSHIP  
BLOOM LAKE RAILWAY COMPANY 

LIMITED  
WABUSH MINES  

ARNAUD RAILWAY COMPANY LIMITED 
WABUSH LAKE RAILWAY COMPANY 

LIMITED 
 

 
Me ILIA KRAVTSOV 

(Blake, Cassels & Graydon LLP) 
 

 
FTI CONSULTING CANADA INC. 

 

 
Me SYLVAIN RIGAUD 

(Norton Rose Fulbright Canada, 
S.E.N.C.R.L., s.r.l.) 

 
 

SYNDICAT DES MÉTALLOS, sections 
locales 6254 et 6285 

 

 
Me DANIEL BOUDREAULT 

(Philion Leblanc Beaudry avocats) 
 

 
 
DESCRIPTION : 

 
Requête pour permission d’appeler hors délai d’un jugement 
rendu le 25 juillet 2017 par l’honorable Stephen W. Hamilton de 
la Cour supérieure, district de Montréal 
(Articles 13 et 14 de la Loi sur les arrangements avec les créanciers 
des compagnies et articles 357 et 363, alinéa 2 C.p.c.) 

 

Greffier d'audience : Robert Osadchuck Salle : Pierre-Basile-Mignault 

 
 

 
AUDITION 

 
 
10 h 41 Début de l’audition. Identification des avocats. 

10 h 41 Argumentation de Me Cloutier. 

11 h 02  Intervention de Me Serena-Bélisle. 

11 h 03  Suspension.  

11 h 22  Reprise. 
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11 h 22  Argumentation de Me Rigaud 

11 h 44 Argumentation de Me Kravtsov. 

11 h 52 Commentaires de Me Boudreault. 

11 h 53 Réplique de Me Cloutier. 

11 h 55  Suspension. 

12 h 12 Reprise. 

12 h 12 Par la Cour : arrêt – voir page 4. 

  
 

Robert Osadchuck 

Greffier d'audience 
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PAR LA COUR 
 
 

ARRÊT 
 
 
[1] La requérante demande la permission d’appeler hors délai d’une décision de la 
Cour supérieure du 25 juillet 2017. Les circonstances ayant amené le «hors délai» pour 
déposer la requête pour permission d’appeler sont bien expliquées dans la requête et 
ne sont pas contestées. 

[2] Quant à la requête pour permission d’appeler, la Cour est d’avis qu’il y a lieu d’y 
faire droit tout en établissant un échéancier et en fixant une date rapprochée d’audition. 

POUR CES MOTIFS, LA COUR : 

[3] ACCUEILLE la requête pour permission d’appeler; 

[4] AUTORISE l’appelante à appeler du jugement rendu le 25 juillet 2017 par le juge 
Stephen W. Hamilton de la Cour supérieure dans le dossier 500-11-048114-157; 

[5] FIXE le pourvoi pour une audition le 14 mars 2018, en salle Pierre-Basile-
Mignault, à 9h30, pour une durée de 90 minutes (30 minutes pour l’appelante, 30 
minutes pour les intimées et 30 minutes pour la mise en cause FTI); 

[6] ORDONNE à l’appelante, après avoir notifié copie aux intimées et aux mis en 
cause, de déposer au greffe au plus tard le 5 janvier 2018, cinq exemplaires d'une 
argumentation n'excédant pas 15 pages. Tous les documents nécessaires pour statuer 
sur l’appel (jugement attaqué, actes de procédures, pièces, extraits de déposition…) 
doivent y être joints; 

[7] ORDONNE aux intimées et aux mis en cause, après avoir notifié copie à la partie 
appelante, de déposer au greffe, au plus tard le 26 janvier 2018, cinq exemplaires d'une 
argumentation n'excédant pas 15 pages et, s‘il y a lieu, d'un complément de 
documentation; 

[8] RAPPELLE aux parties les articles 376 C.p.c. et 55 du Règlement de procédure 
civile : 

376. L’appel devient caduc lorsque l’appelant n’a pas déposé son mémoire ou 
son exposé avant l’expiration des délais impartis pour ce dépôt. Le greffier délivre 
un constat de caducité, à moins qu’un juge ne soit saisi d’une demande de 
prolongation. 

L’intimé ou toute autre partie qui ne respecte pas les délais pour le dépôt 
de son mémoire ou de son exposé est forclos de le faire; de plus, il ne peut être 
entendu à l’audience, à moins que la Cour d’appel ne l’autorise. 
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55. Présentation. L’exposé comporte une page de présentation, une table des 
matières et une pagination continue. 

De plus, les dispositions relatives aux mémoires (incluant les mentions 
finales de l’auteur) s’appliquent aux exposés en faisant les adaptations 
nécessaires. 

[9] RAPPELLE aux parties la Directive G-3 du greffier (dernière modification: 
27 février 2017) qui les encourage fortement à joindre une version technologique du 
mémoire ou de l'exposé et du cahier de sources à chacun des exemplaires de la version 
papier de ces documents. Cette version technologique doit être confectionnée en format 
Word et/ou PDF (si disponible, la version Word est recommandée) permettant la 
recherche par mots-clés et être enregistrée sur un support matériel. La clé USB est le 
format privilégié par la Cour, mais les CD/DVD-ROM sont également acceptés ; 

[10] LE TOUT, frais judiciaire à suivre. 

 

 
 
 
 
 
 JULIE DUTIL, J.C.A. 
 
 
 MARIE ST-PIERRE, J.C.A. 
 
 
 ROBERT M. MAINVILLE, J.C.A. 
 

20
17

 Q
C

C
A

 1
93

2 
(C

an
LI

I)

 
 

 

Jugement accordant la permission d'appeler hors délai, le 4 décembre 2017
-66-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-67-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-68-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-69-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-70-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-71-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-72-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-73-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-74-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-75-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-76-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-77-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-78-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-79-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-80-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-81-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-82-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-83-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-84-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-85-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-86-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-87-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-88-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-89-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-90-



 
 

 

Ordonnance initiale de Bloom Lake (Initial order), le 27 janvier 2015
-91-



DOCSMTL: 6356056\1  

ANNEXE H 
 

PREUVE DE RÉCLAMATION 
POUR LES RÉCLAMATIONS ET LES RÉCLAMATIONS DE RESTRUCTURATION À 

L’ENCONTRE DES PARTIES LACC BLOOM LAKE 
ET/OU DES PARTIES LACC WABUSH (Amendée le 28 avril 2016) 

 
Les « Parties LACC Bloom Lake » sont les suivantes : 
 
Commandité Bloom Lake Limitée 
Quinto Mining Corporation 
856839 Canada Limited 
Cliffs Québec Mine de Fer ULC 
Bloom Lake Railway Company Limited 
Société en commandite mine de fer du Lac Bloom 

Les « Parties LACC Wabush » sont les 
suivantes : 
 
Wabush Iron Co. Limited 
Les Ressources Wabush Inc. Mines Wabush 
Compagnie de chemin de fer Arnaud 
Wabush Lake Railway Company Limited 

 
(Les Parties LACC Bloom Lake et les Parties LACC Wabush constituent collectivement les « Parties LACC ») 
 
Veuillez lire attentivement la Lettre d’instructions ci-jointe avant de remplir la Preuve de 
Réclamation. Les termes en majuscules qui ne sont pas définis dans le présent 
formulaire de Preuve de Réclamation ou dans la Lettre d’instructions ci-jointe ont le sens 
qui leur a été attribué dans l’Ordonnance sur la Procédure de Réclamations datée du 5 
novembre 2015, telle qu’amendée le 16 novembre 2015, et telle qu’elle pourra être de 
nouveau amendée, modifiée, mise à jour ou complétée à l’occasion. Il est possible de 
consulter un exemplaire de l’Ordonnance sur la Procédure de Réclamations sur le Site 
Web du Contrôleur à l’adresse suivante : http://cfcanada.fticonsulting.com/bloomlake/ 
 
Renseignements à l’égard du Créancier : 
 
Veuillez fournir les renseignements suivants : 
 
Nom légal du Créancier : Ville de Fermont 
Faisant affaire sous la dénomination sociale de :  

Conseiller juridique ou 
Représentant (le cas échéant) : 

 
Cain Lamarre 

Adresse : [1]  

Numéro et rue (ligne 1) 255190, rue Racine Est 
Numéro et rue (ligne 2) Bureau 600300, case postale 5420 
Ville Chicoutimi 
Province / État Québec 
Code postal / Code zip G7H 6J6 G7H 1R9 
Pays  

Numéro de téléphone (y compris l’indicatif régional) : 
 

418-545-4580 
Courriel : francois.bouchard@clcw.ca 
À l’attention de (personne-ressource) : Me François Bouchard 

 

[1] À noter que le bureau de Cain Lamarre de Chicoutimi déménagera sous peu et sera situé à 
l'adresse suivante à partir du lundi 18 janvier 2016 : 

190, rue Racine Est, bureau 300 
Chicoutimi (Québec)  G7H 1P5 
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Preuve de Réclamation (autre qu’une Réclamation de restructuration) : 
 
Je,  Sandra Gagnon (nom du Créancier qui est un individu ou du 
Représentant d’un Créancier qui est une société), de       Fermont, Québec  (ville, province ou 
État) atteste par les présentes ce qui suit : 
 

Je [ ] suis un Créancier; OU 
 

[Je ] suis le  trésorière  (poste ou fonction) de  la Ville de Fermont  (nom du 
Créancier); et 

 
j’ai connaissance de toutes les circonstances liées à la Réclamation mentionnée ci-après : 
 

Nom de la Partie LACC  
Monnaie 
($ CA, $ US, etc.) 

[1] 

Montant de la 
déclaration 

Réclamation 
non-garantie 

[2] 

Montant de la 
Réclamation 

garantie 
[3] 

Renseignements relatifs à la 
sûreté (Réclamation garantie 
SEULEMENT), par ex. hypothèque 
ou entente de sûreté générale, etc. 
[4] 

Parties LACC Bloom Lake 

Cliffs Québec Mine de Fer ULC  $ $  
Société en commandite mine de fer du Lac Bloom $ CA 2491.48 [A] 

 
298 779.02 [B] Art. 2651(5), 2654.1 C.c.Q. Art. 482.1 L.C.V. 

Commandité Bloom Lake Limitée $ CA $ 16 967 415 77[*[C] 
 Art. 2651(5), 2654.1 C.c.Q. Art. 482.1 L.C.V. 

Quinto Mining Corporation  $ $  
8568391 Canada Limited  $ $  
Bloom Lake Railway Company Limited  $ $  

Parties LACC Wabush 
Mines Wabush  $ $  
Wabush Iron Co. Limited  $ $  
Les Ressources Wabush Inc.  $ $  
Compagnie de chemin de fer Arnaud  $ $  
Wabush Lake Railway Company Limited [*] $ $  
 

Notes : 
[1] Les Réclamations libellées dans une autre monnaie que le dollar canadien seront converties en dollars canadiens au taux de change au 
comptant à midi de la Banque du Canada à la Date de détermination (le 27 janvier 2015 pour les Parties LACC Bloom Lake et le 20 mai 2015 pour 
les Parties LACC Wabush). 
[2] Une Réclamation est dite « non-garantie » si aucun des actifs des Parties LACC n’est grevé d’une sûreté ou autrement affecté à titre de garantie. 
[3] Une Réclamation est dite « garantie » si certains actifs de l’une ou l’autre des Parties LACC ont été grevés d’une sûreté ou font l’objet d’une 

garantie en vertu d’une disposition statutaire ou d’une entente. 
[4] Veuillez fournir l’ensemble des renseignements ayant trait à la sûreté, incluant la date à laquelle elle a été consentie, et inclure une copie des 

documents relatifs à celle-ci – Voir Renseignements sur la ou les Réclamation(s) ci-dessous. 

 
[*] Ce montant comprend le montant de la réclamation en capital et en intérêts en date du 18 décembre 2015. Un 

montant d'intérêt au taux de 12% annuellement continue de s'accumuler après cette date 
[A] Montant : 2560.80$ 
[B] Montant : 27 008 126.00$ 
[C] Montant : 26 414 707.39$ 

 

Preuve de Réclamation à l’égard d’une Réclamation de restructuration : 
 

Je,   (nom du Créancier qui est un individu ou du 
Représentant d’un Créancier qui est une société), de    (ville, province ou État) 
atteste par les présentes ce qui suit : 

 
Je [  ] suis un Créancier; OU 

 
[  ] suis le   (poste ou fonction) de 
  (nom du Créancier); et 

 
j’ai connaissance de toutes les circonstances liées à la Réclamation mentionnée ci-après : 
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Nom de la Partie LACC 

 
Montant de Réclamation de 

restructuration 
Monnaie 

($ CA, $ US, etc.) 
[1] 

Évènement ayant donné lieu à la Réclamation 
de restructuration [2] 

Parties LACC Bloom Lake 
Cliffs Québec Mine de Fer ULC $   
Société en commandite mine de fer du Lac 

 
$   

Commandité Bloom Lake Limitée $   
Quinto Mining Corporation $   
8568391 Canada Limited $   
Bloom Lake Railway Company Limited $   
Parties LACC Wabush 
Mines Wabush $   
Wabush Iron Co. Limited $   
Les Ressources Wabush Inc. $   
Compagnie de chemin de fer Arnaud $   
Wabush Lake Railway Company Limited $   

 

Notes : 
[1] Les Réclamations libellées dans une autre monnaie que le dollar canadien seront converties en dollars canadiens au taux de change au 
comptant à midi de la Banque du Canada à la Date de détermination (le 27 janvier 2015 pour les Parties LACC Bloom Lake, et le 20 mai 2015 pour 
les Parties LACC Wabush). 
[2] Veuillez fournir une brève description du fondement de la Réclamation de restructuration, que cela résulte de la restructuration, suspension, 
résiliation ou résolution de tout contrat, contrat d’emploi, bail ou tout autre entente ou arrangement de quelque nature que ce soit, ou d’une violation 
de ceux-ci. 

 

 
 
 

Renseignements et fondement de la ou des Réclamations 
 

Dans l’espace ci-dessous, veuillez fournir les renseignements et le fondement au soutien du 
montant de la ou des Réclamations inscrites dans les tableaux ci-dessus. Vous pouvez 
joindre des pages supplémentaires au besoin. 

 

Voir Feuillet joint 
 

 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
 __________________________________________________________________  
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Dépôt des Réclamations : 

 
Une Preuve de Réclamation (autre que pour une Réclamation de restructuration) doit être 
reçue par le Contrôleur au plus tard à 17 h (heure de l’Est en vigueur) le 18 décembre 
2015, ou à une date ultérieure pouvant être ordonnée par la Cour (la « Date limite des 
Réclamations »). 

 
Une Preuve de Réclamation à l’égard d’une Réclamation de restructuration doit être 
reçue par le Contrôleur au plus tard à la plus tardive des dates suivantes à survenir : a) la 
Date limite des Réclamations; et b) 17 h le 21e jour suivant soit (i) la date de la prise d’effet 
de l’Avis de Résiliation applicable, (ii) l’Ordonnance de la Cour tranchant une contestation 
de cet Avis de Résiliation aux termes de l’alinéa 32(5)(b) de la LACC, ou (iii) la date de 
l’évènement donnant lieu à la Réclamation de restructuration; ou c) toute date ultérieure 
pouvant être ordonnée par la Cour (la « Date limite des Réclamations de restructuration 
»). 

 
SI  VOUS OMETTEZ  DE DÉPOSER VOTRE PREUVE DE RÉCLAMATION  AVANT LA 
DATE LIMITE DES RÉCLAMATIONS, VOTRE RÉCLAMATION SERA IRRECEVABLE ET 
IRRÉVOCABLEMENT ÉTEINTE ET IL VOUS SERA INTERDIT DE FAIRE VALOIR UNE 
RÉCLAMATION À L’ENCONTRE DES PARTIES LACC. 

 
Les Preuves de Réclamation doivent être envoyées par courriel au Contrôleur à l’adresse 
applicable indiquée ci-après. 

 
Créanciers des Parties LACC Bloom Lake Créanciers des Parties LACC Wabush 
bloomlake@fticonsulting.com wabush@fticonsulting.com 

 
L’objet de votre courriel doit être « Preuve de Réclamation – [nom légal du Créancier] », et le 
protocole de désignation des fichiers suivant doit être utilisé pour toutes pièces jointes au 
courriel : 

 
Pour une Preuve de Réclamation : Preuve_de_Réclamation_[nom légal du Créancier].pdf 

 
Pour les annexes à l’appui (si elles ne sont pas déjà incluses dans la Preuve de 
Réclamation) : 
Preuve_de_Réclamation_[nom légal du Créancier]_annexe [x de y].pdf 

 
Si vous êtes incapable de soumettre une Preuve de Réclamation par courriel ou ne souhaitez 
pas utiliser ce mode de communication, vous pouvez transmettre votre Preuve de 
Réclamation par courrier recommandé affranchi, en mains propres ou par service de 
messagerie à l’adresse suivante : 

 
FTI Consulting Canada Inc., en sa qualité de Contrôleur des Parties LACC [Bloom 
Lake ou 
Wabush] 

 
79 Wellington Street West 
TD Waterhouse Tower, Suite 2010 
PO Box 104 
Toronto (Ontario)  M5K 1G8 
À l’attention de : Steven Bissell 
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LISTE DES PIÈCE JOINTES (amendée le 28 avril 2016) 

PREUVE DE RÉCLAMATION DE VILLE DE FERMONT 

Bloom Lake (Arrangement relatif à) 

500-11-048114-157 

Pièce jointe 1 : Extrait du rôle d’évaluation 2013-2015 pour l’unité d’évaluation 
comprenant les immeubles liés à l’exploitation de la mine; 

Pièce jointe 2 : « Deed of Transfert » du 20 juillet 2009, publié au bureau de la publicité 
des droits de la circonscription foncière de Saguenay sous le numéro 
16 414 644; 

Pièce jointe 3 : Certificat F-14-000342 émis le 18 décembre 2014; 

Pièce jointe 4 : Article 252.1 de la Loi sur la fiscalité municipale; 

Pièce jointe 5 : Article 245 de la Loi sur la fiscalité municipale; 

Pièce jointe 6 : Règlement numéro 401 pour déterminer les taux de taxes municipales pour 
l’exercice financier 2013 et modifiant le règlement numéro 43; 

Pièce jointe 7 : Avis d’évaluation foncière et compte de taxes du 23 décembre 2014 
comprenant la facture 4FS000126; 

Pièce jointe 8 : Relevé de compte du Commandité du 18 décembre 2015; 

Pièce jointe 9 : Règlement numéro 312 pour fixer les modalités de paiement des taxes 
municipales et pour abroger le règlement numéro 222; 

Pièce jointe 10 : Articles 246 et 252 de Loi sur la fiscalité municipale; 

Pièce jointe 11 : Résolution 25-12-87 de la Ville; 

Pièce jointe 12 : Règlement numéro 415 pour déterminer les taux de taxes municipales pour 
l’exercice financier 2014 et modifiant le règlement numéro 43; 

Pièce jointe 13 : Avis d’évaluation foncière et compte de taxes du 23 décembre 2014 
comprenant la facture 4FS000127; 

Pièce jointe 14 : Règlement numéro 425 pour déterminer les taux de taxes municipales pour 
l’exercice financier 2015 et modifiant le règlement numéro 43; 

Pièce jointe 15 : Avis d’évaluation foncière et compte de taxes du 27 janvier 2015 
comprenant la facture 5FA000010; 

Pièce jointe 16 : Articles 2650 à 2659 du Code civil du Québec; 

Pièce jointe 17 : Article 482.1 de la Loi sur les cités et Villes; 

Pièce jointe 18 : Tableau contenant les renseignements relatifs au montants dus par  Société 
en commandite mine de fer du lac Bloom; 
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Pièce jointe 19 : Avis d’évaluation et comptes de taxes relatifs aux montants dus par  
Société en commandite mine de fer du lac Bloom; 

Pièce jointe 20 : Extraits du rôle d`évaluation foncière de la Ville pertinents aux montants 
dus par Société en commandite mine de fer du lac Bloom; 

Pièce jointe 21 : Certificat F-14-000308 émis le 17 novembre 2014; 

Pièce jointe 22 : Relevé de compte du matricule 3252-70-6995-2-000-0000 en date du 18 
décembre 2015; 

Pièce jointe 23 : Relevés de compte de la Sociétés pour taxes foncières en date du 18 
décembre 2015; 

Pièce jointe 24 : Certificats de modification, avis d’évaluation foncière et comptes de taxes 
ainsi que les extraits du rôle d’évaluation pertinents aux crédits appliqués à 
la Société;  

Pièce jointe 25 : Article 498 L.c.v.; 

Pièce jointe 26 : Pièces justificatives diverses; 

Pièce jointe 27 : Tableau, factures et relevés de compte; 

Pièce jointe 28 : Voir article 12 de la Loi concernant les droits sur les mutations 
immobilières; 

Pièce jointe 29 : Règlement numéro 343 concernant la tarification des services dispensés 
par la ville de Fermont et pour abroger le règlement numéro 258. 

Pièce jointe 30 : Extrait du rôle d’évaluation 2016-2018 pour l’unité d’évaluation 
comprenant les immeubles liés à l’exploitation de la mine; 

Pièce jointe 31 : Relevé de compte du Commandité du 11 avril 2016; 

Pièce jointe 32 : Règlement numéro 427 pour déterminer les taux de taxes municipales pour 
l’exercice financier 2016 et pour abroger le règlement numéro 43; 

Pièce jointe 33 : Avis d’évaluation foncière et compte de taxes du 29 janvier 2016 
comprenant la facture 6FA000009; 

Pièce jointe 34 : Relevés de compte pour les sommes dues par la Société au 11 avril 2016 
sur différents immeubles; 

Pièce jointe 35 : Tableau montrant les sommes dues en taxes foncières par la Société en 
capital et en intérêts accumulés au 11 avril 2016 pour chaque immeuble; 

Pièce jointe 36 : Extraits du rôle d’évaluation 2016-2018 pour les unités d’évaluation 
destinées à l’hébergement de travailleurs; 

Pièce jointe 37 :  Avis d’évaluation et comptes de taxes 2016 relatifs aux montants dus par  
Société en commandite mine de fer du lac Bloom; 

Pièce jointe 38 : Relevé de compte de Cliffs Natural Resources Inc. au 11 avril 2016  
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RENSEIGNEMENTS ET FONDEMENT DES RÉCLAMATIONS (amendés le 28 avril 
2016) 

Bloom Lake (Arrangement relatif à) 

500-11-048114-157 

La Ville de Fermont (ci-après « Ville ») est une personne morale de droit public régie en vertu 
des lois de la province du Québec. 

La Ville a des réclamations à faire valoir en application de la Procédure de Réclamation datée du 
5 novembre 2015, telle qu’amendée le 16 novembre 2015 (ci-après « Procédure »). 

Cette réclamation a été amendée en date du 28 avril 2016 pour tenir compte de la facturation des 
taxes municipales 2016 et pour mettre à jour le montant en intérêts accumulés sur les différents 
montants dus jusqu’au 11 avril 2016, soit la date où la propriété des immeubles sur lesquels des 
taxes sont prélevées a été transférée à un nouveau propriétaire. 

1) Commandité Bloom Lake Limitée (Bloom Lake General Partner Limited)  

1A) Nature de la réclamation et montant 

Des créances pour taxes foncières sont réclamées pour chacune des années de taxation 2013, 
2014 et 2015 et 2016. Ces taxes sont relatives aux immeubles, localisés sur le territoire de la 
Ville, où s’effectuent les activités d’extraction de la mine du lac Bloom. Ces immeubles sont 
compris dans une même unité d’évaluation au rôle d’évaluation foncière de la Ville. L’extrait du 
rôle d’évaluation 2013-2014-2015 de la Ville pour cette unité indique que Bloom Lake General 
Partner Limited (ci-après «  Commandité ») est désigné comme propriétaire, tel qu’il appert de 
l’extrait du rôle, en Pièce jointe 1. Commandité est désigné comme propriétaire au rôle 2016-
2017-2018, tel qu’il appert de l’extrait du rôle, en Pièce jointe 30. 

Commandité, à titre de « general partner » de Bloom Lake Iron Ore Mine Limited Partnership,  
est propriétaire du bail minier 877,   tel qu’il appert du « Deed of Transfert » du 20 juillet 2009, 
publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Saguenay sous le 
numéro 16 414 644, en Pièce jointe 2. 

En ce qui concerne les années 2013 et 2014, les sommes réclamées résultent d’une modification 
au rôle d’évaluation foncière. Le certificat F-14-000342, en Pièce jointe 3, a été émis le 18 
décembre 2014 pour indiquer une hausse de valeur en raison d’agrandissement de bâtiment. La 
valeur de l’immeuble passe de 180 009 000$ à 318 009 000$1, avec prise d’effet en date du 1er 
avril 2013. Des comptes de taxes foncières ont été émis par la Ville pour imposer la taxe foncière 
sur cette augmentation de valeur au rôle d’évaluation pour chacune des années 2013 et 2014, en 
application de l’article 245 LFM, en Pièce jointe 5. 

 - 1A)i : Année 2013 

Pour l’année 2013, les taxes foncières de la Ville sont imposées en application du Règlement 

                                                           
1 À noter que le Commandité a entrepris un recours devant le Tribunal administratif du Québec  (ci-après « TAQ ») 
pour contester la valeur de l’immeuble inscrite au rôle (numéro de dossier au TAQ : SAI-Q-199551-1402). Ce 
recours est présentement suspendu par l’effet de l’ordonnance initiale rendue dans le présent dossier. Ceci dit, 
l’article 252.1 de la Loi sur la fiscalité municipale, RLRQ c. F-2.1  (ci-après « LFM »), en Pièce jointe 4, prévoit 
que la personne de qui est exigée le paiement d’une taxe imposée en fonction d’une inscription au rôle d’évaluation 
foncière ne peut pas refuser de payer en raison de l’existence d’un tel recours; 
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numéro 401 pour déterminer les taux de taxes municipales pour l’exercice financier 2013 et 
modifiant le règlement numéro 43, article 1.6, en Pièce jointe 6. La facture 4FS000126 a été 
émise le 23 décembre 2014, le premier versement de 714 811.65$ arrivant à échéance le 23 
janvier 2015, tel qu’il appert de l’avis d’évaluation foncière et compte de taxes, en Pièce jointe 
7. Ce versement n’a pas été fait le 23 janvier 2015, tel qu’il appert du relevé de compte en date 
du 18 décembre 2015, en Pièce jointe 82. Ce premier versement n’ayant pas été fait, le solde est 
devenu immédiatement exigible, en application de l’article 3 du Règlement numéro 312 pour 
fixer les modalités de paiement des taxes municipales et pour abroger le règlement numéro 222, 
en Pièce jointe 9 (ci-après « Règlement 312 ») et de l’article 246 LFM, en Pièce jointe 10. Ce 
solde a commencé à porter intérêt au taux annuel de 12%, en application de la Résolution 25-12-
87 de la Ville, en Pièce jointe 11, à partir du 23 janvier 2015. 

La réclamation de la Ville pour la taxe foncière de l’ensemble de l’année 2013 constitue une 
« Réclamation »3 au sens du par. 4.56 de la Procédure, ce qui comprend aussi une « Réclamation 
fiscale »4 au sens du par. 4.62 de la Procédure. Cette réclamation de la Ville constitue aussi une 
« Réclamation » au sens des articles 19 et 20 de la Loi sur les arrangements avec les créanciers 
des compagnies, L.R.C. 1986, c. C-36 (ci-après « LACC »). 

La Réclamation existe à l`égard des intérêts courus après le 27 janvier 2015 car ces derniers sont 
valablement garantis par une « Sûreté »5 au sens du par. 4.70 de la Procédure, à savoir une 
priorité constitutive de droit réel et d`un droit de suite, en application de l`article 2654.1 du Code 
civil du Québec (ci-après « C.c.Q »)  qui est traité plus amplement dans la section 1B) du présent 
document. 

La réclamation pour l’année 2013 sera la suivante, en date du 18 décembre 2015 (Voir pièce 
jointe 8) 11 avril 2016, voir le relevé de compte du Commandité, en Pièce Jointe 31. (À noter 
que dans le haut du document, la date du 20 avril 2016 apparaît dans la case « EN DATE DU». Il 
s’agit uniquement de la date où le relevé a été imprimé. Toutefois, les montants indiqués sont dus 
en date du 11 avril 2016,  car cette date est indiquée dans la case  « À COMPTER DE », vers le 
bas de la page 2 du relevé.) : 

 Capital : 2 859 246.58$ 

 Intérêts : 309 268.64$ 417 109.70$ 

 Total :  3 168 515.22$ 3 276 356.28$ 

 -1A)ii : Année 2014 

Pour l’année 2014, les taxes foncières de la Ville sont imposées en application du Règlement 
numéro 415 pour déterminer les taux de taxes municipales pour l’exercice financier 2014 et 
modifiant le règlement numéro 43, article 1.6, en Pièce jointe 12. La facture 4FS000127 a été 
émise le 23 décembre 2014, le premier versement de 948 750.00$ arrivant à échéance le 23 
janvier 2015, tel qu’il appert de l’avis d’évaluation foncière et compte de taxes, en Pièce jointe 
                                                           
2 Notes concernant la Pièce jointe 8 : A) un montant de 68 151.91$ apparaissant à titre de paiement le 9 novembre 
2015 est une entrée faite par erreur dans le système de la Ville qu’il n’est pas possible de retirer. Le montant n’est 
toutefois pas crédité au solde dû car aucun paiement n’a été fait. Dans le même sens, on retrouve aussi différentes 
entrées erronées en date du 12 mars 2015 qui n’ont pas d’impact dans le calcul du montant dû. B) Les montants 
totaux dus pour l’unité d’évaluation sont indiqués de façon manuscrite car ils seraient autrement illisibles, compte 
tenu de l’espace insuffisant sur le relevé; 
3 « Claim » au sens du par. 4.11 de la version  anglaise de la Procédure; 
4 « Tax Claim » au sens du  par. 4.63 de la version anglaise de la Procédure;  
5 « Lien » au sens du par. 4.40 de la version anglaise de la Procédure; 
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13.  Ce versement n’a pas été fait le 23 janvier 2015, tel qu’il appert de la Pièce jointe 8. Ce 
premier versement n’ayant pas été fait, le solde est devenu immédiatement exigible, en 
application de l’article 3 du Règlement 312, en Pièce jointe 9  et de l’article 246 LFM, en Pièce 
jointe 10. Ce solde a commencé à porter intérêt au taux annuel de 12%, en application de la 
Résolution 25-12-87 de la Ville, en Pièce jointe 11, à partir du 23 janvier 2015. 

La réclamation de la Ville pour la taxe foncière de l’ensemble de l’année 2014 constitue une 
« Réclamation »6 au sens du par. 4.56 de la Procédure, ce qui comprend aussi une « Réclamation 
fiscale »7 au sens du par. 4.62 de la Procédure. Cette réclamation de la Ville constitue aussi une 
« Réclamation » au sens des articles 19 et 20 de la LACC. 

La Réclamation existe à l`égard des intérêts courus après le 27 janvier 2015 car ces derniers sont 
valablement garantis par une « Sûreté »8 au sens du par. 4.70 de la Procédure, à savoir une 
priorité constitutive de droit réel et d`un droit de suite en application de l`article 2654.1 C.c.Q 
qui est traite de manière plus précise dans la section 1B) du présent document. 

La réclamation pour l’année 2014 sera la suivante, en date du 18 décembre 2015 (Voir Pièce 
jointe 8) 11 avril 2016, voir le relevé de compte du Commandité, en Pièce Jointe 31: 

 Capital : 3 795 000.00$ 

 Intérêts : 410 483.84$ 553 618.31$ 

 Total :  4 205 483.84$ 4 348 618.31$ 

 -1A)iii : Année 2015 

Pour l’année 2015, les taxes foncières de la Ville sont imposées en application du Règlement 
numéro 425 pour déterminer les taux de taxes municipales pour l’exercice financier 2015 et 
modifiant le règlement numéro 43, article 1.6, en Pièce jointe 14.  La facture 5FA000010 a été 
émise le 27 janvier 2015, le premier versement de 2 186 311.88$ arrivant à échéance le 26 
février 2015, tel qu’il appert de l’avis d’évaluation foncière et compte de taxes, en Pièce jointe 
15. Ce versement n’a pas été fait le 26 février 2015, tel qu’il appert de la Pièce jointe 8. Ce 
versement n’ayant pas été fait, le solde est devenu immédiatement exigible, en application de 
l’article 3 du Règlement 312, en Pièce jointe 9  et de l’article 252 al.3 LFM, en Pièce jointe 10. 
Ce solde a commencé à porter intérêt au taux annuel de 12%, en application de la Résolution 25-
12-87 de la Ville, en Pièce jointe 11, à partir du 26 février 2015. 

La réclamation de la Ville pour la taxe foncière de l’ensemble de l’année 2015 constitue une 
« Réclamation »9 au sens du para. 4.56 de la Procédure, ce qui comprend aussi une 
« Réclamation fiscale »10 au sens du par. 4.62 de la Procédure. Cette réclamation de la Ville 
constitue aussi une « Réclamation » au sens des articles 19 et 20 de la LACC. 

De plus, la réclamation pour la taxe foncière 2015 constitue une dette et tout intérêt couru sur 
celle-ci qui existait à la Date de Détermination du 27 janvier 2015, bien qu’elle n’ait pas encore 
été exigible.  

La taxe foncière pour l’ensemble de l’année 2015 constitue aussi une dette non échue ou future 
                                                           
6 « Claim » au sens du par. 4.11 de la version  anglaise de la Procédure; 
7 « Tax Claim » au sens du  par. 4.63 de la version anglaise de la Procédure;  
8 « Lien » au sens du par. 4.40 de la version anglaise de la Procédure; 
9 « Claim » au sens du par. 4.11 de la version  anglaise de la Procédure; 
10 « Tax Claim » au sens du  par. 4.63 de la version anglaise de la Procédure;  
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fondée sur un droit qui existait avant le 27 janvier 2015.  

Finalement, les taxes foncières 2015 constitueraient une réclamation prouvable aux termes de la 
Loi sur la faillite et l’insolvabilité si Commandité devenait faillie en date du 27 janvier 2015. 

La Réclamation existe à l`égard des intérêts courus après le 27 janvier 2015 car ces derniers sont 
valablement garantis par une « Sûreté »11 au sens du par. 4.70 de la Procédure, à savoir une 
priorité constitutive de droit réel et d`un droit de suite en application de l`article 2654.1 C.c.Q 
qui est traite de manière plus précise dans la section 1B) du présent document. 

La réclamation pour l’année 2015 sera la suivante en date du 18 décembre 2015 (Voir pièce 
jointe 8) 11 avril 2016, voir le relevé de compte du Commandité, en Pièce Jointe 31: 

 Capital : 8 745 247.50$ 

 Intérêts : 848 169.21$ 1 178 811.44$ (À noter qu’un problème informatique fait en 
sorte que le montant d’intérêts accumulé sur les taxes 2015 n’apparait pas au relevé de 
compte, Pièce jointe 31. Ce montant a donc été estimé le plus justement possible. La 
preuve de ce montant sera acheminée dès qu’il sera possible de l’obtenir, bien que le 
calcul ci-haut nous semble juste et valable. À noter aussi qu’en l’absence de ce montant 
d’intérêts, le montant total indiqué comme solde dû sur le relevé en Pièce jointe 31 n’est 
pas le bon.)  

 Total :  9 593 416.71$ 9 924 058.94$ 

Année 2016 

Pour l’année 2016, les taxes foncières de la Ville sont imposées en application du Règlement 
numéro 427 pour déterminer les taux de taxes municipales pour l’exercice financier 2016 et 
pour abroger le règlement numéro 43, article 1.6, en Pièce jointe 32.  La facture 6FA000009 a 
été émise le 29 janvier 2016, le premier versement de 2 915 082.50$ arrivant à échéance le 29 
février 2016, tel qu’il appert de l’avis d’évaluation foncière et compte de taxes, en Pièce jointe 
33. Ce versement n’a pas été fait le 29 février 2016, tel qu’il appert du relevé de compte, en 
Pièce jointe 31. Ce versement n’ayant pas été fait, le solde est devenu immédiatement exigible, 
en application de l’article 3 du Règlement 312, en Pièce jointe 9 et de l’article 252 al.3 LFM, en 
Pièce jointe 10. Ce solde a commencé à porter intérêt au taux annuel de 12%, en application de la 
Résolution 25-12-87 de la Ville, en Pièce jointe 11, à partir du 29 février 2016. 

La réclamation pour l’année 2016 sera la suivante en date du 11 avril 2016, date à laquelle les 
immeubles sur lesquels les taxes foncières sont prélevées ont été vendus à un nouveau 
propriétaire: 

 Capital : 8 745 247.50$ 

 Intérêts : 120 426.36$ 

 Total :  8 865 673.86$  

 - 1A)iv : Montant de réclamation 

La réclamation pour taxes foncières 2013, 2014 et 2015 et 2016 de la Ville à l`encontre du 

                                                           
11  « Lien » au sens du par. 4.40 de version  anglaise de la Procédure; 
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Commandité est pour le montant total suivant, en date du 18 décembre 201512 11 avril 2016 : 

 Capital : 15 399 494.08$ 24 144 741.58$ 

 Intérêts : 1 567 921.69$  2 269 965.81$ 

  Total :  16 967 415.77$ 26 414 707.39$ 

 

Ce montant peut être réclamé tant du Commandité que de Société en commandite mine de fer du 
lac Bloom (Bloom Lake Iron Ore Limited Partnership), bien que cette dernière ne soit pas 
inscrite au rôle. En effet,  la Ville peut réclamer les taxes municipales imposées sur un immeuble 
aussi bien du locataire, de l’occupant ou autre possesseur de cet immeuble que du propriétaire, 
lors même que tel locataire, occupant ou possesseur n’est pas inscrit au rôle d’évaluation, tel 
qu’il appert de l’article 498 L.c.v., en Pièce jointe 25. Le montant de réclamation de 
26 414 707.39$ sera donc réclamé à la fois auprès du Commandité que de la Société en 
commandite mine de fer du lac Bloom (Bloom Lake Iron Ore Limited Partnership. 

1B) Priorité et garantie 

Les créances de la Ville pour les taxes foncières sont prioritaires sur les immeubles qui y sont 
assujettis, tel qu’il appert de l’article 2651(5) du C.c.Q, en Pièce jointe 16 et de l’article 482.1 de 
la Loi sur les cités et Villes, RLRQ c. C-19, en Pièce jointe 17 (ci-après « L.c.v. »). Cette priorité 
constitue une sûreté qui fait en sorte que la Ville a le droit d`être payée avant les créanciers 
hypothécaires et ordinaires, peu importe le moment de naissance de la créance, en application 
des articles 2650 et 2657 C.c.Q., en Pièce jointe 16. 

De plus, les créances prioritaires de la Ville pour taxes foncières constituent aussi une 
réclamation garantie au sens de la LACC car la priorité est constitutive d’un droit réel et d’un 
droit de suite, en application de l`article 2654.1 C.c.Q., en Pièce jointe 16.  

Ces créances prioritaires constitutives de droit réel sont opposables aux autres créanciers et à 
tous les tiers, sans qu’il soit nécessaire de les publier, en application de l`article 2655 C.c.Q., en 
Pièce jointe 16. 

 

2) Société en commandite mine de fer du lac Bloom (Bloom Lake Iron Ore Limited 
Partnership) 

2A) Nature et montants de la réclamation garantie 

Des créances pour taxes foncières des années 2014 et 2015 et 2016 sont réclamées par la Ville 
sur différents immeubles résidentiels voués à l’hébergement des travailleurs de la mine et des 
terrains vacants. Des montants sont aussi réclamés pour des droits de mutation et différents 
services rendus par la Ville. 

Compte tenu du nombre de créances en cause, les renseignements relatifs au montants dus par la 
Société en date du 18 décembre 2015 sont joints dans un tableau, en Pièce jointe 18. Les avis 
d`évaluation et comptes de taxes pertinents ainsi que les factures afférentes sont en Pièce jointe 

                                                           
12 À noter qu’un montant d’intérêts de 5062.85$ par jour s’ajoute au solde dû, à partir du 18 décembre 2015 (Voir 
Pièce jointe 8); 
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19. Les extraits pertinents du rôle d`évaluation foncière de la Ville sont en Pièce jointe 20. 

Des précisions sont à apporter pour les montants dus pour taxes foncières par Société en 
commandite mine de fer du lac Bloom (Bloom Lake Iron Ore Limited Partnership (ci-après 
« Société ») : 

 - 2A)i) : Année 2014 

Un montant est dû pour la taxe foncière de l’année 2014 sur un immeuble13. Pour l’année 2014, 
les taxes foncières de la Ville sont imposées en application du Règlement numéro 415 pour 
déterminer les taux de taxes municipales pour l’exercice financier 2014 et modifiant le 
règlement numéro 43, en Pièce jointe 12. Le montant réclamé résulte d’une modification au rôle 
d’évaluation foncière. Le certificat F-1400308, en Pièce jointe 21, a été émis le 17 novembre 
2014 pour indiquer une hausse de valeur en raison de la construction de bâtiment. La valeur de 
l’immeuble passe de 12 786 600$ à 18 435 400$14, avec prise d’effet en date du 1er mars 2014. 
Un compte de taxes foncières a été émis par la Ville pour imposer la taxe foncière sur cette 
augmentation de valeur au rôle d’évaluation 2014, en application de l’article 245 LFM, en Pièce 
jointe 5.  La facture 4FS000113 a été émise le 26 novembre 2014, le deuxième versement de 
12 549.63$ arrivant à échéance le 26 janvier 2015, voir pièce jointe 19. Ce versement n’ayant 
pas été fait le 26 janvier 2015, tel qu’il appert du relevé de compte en date du 18 décembre 2015, 
en Pièce jointe 22, le solde est devenu immédiatement exigible, en application de l’article 3 du 
Règlement numéro 312, en Pièce jointe 9 et de l’article 246 de la LFM, en Pièce jointe 10.  Ce 
solde a commencé à porter intérêt au taux annuel de 12%, en application de la Résolution 25-12-
87 de la Ville, en Pièce jointe 11, à partir du 26 janvier 2015. 

La réclamation de la Ville pour la taxe foncière de l’ensemble de l’année 2014 constitue une 
« Réclamation »15 au sens du par. 4.56 de la Procédure, ce qui comprend aussi une 
« Réclamation fiscale »16 au sens du par. 4.62 de la Procédure. Cette réclamation de la Ville 
constitue aussi une « Réclamation » au sens des articles 19 et 20 de la LACC. 

La Réclamation existe à l`égard des intérêts courus après le 27 janvier 2015 car ces derniers sont 
valablement garantis par une « Sûreté »17 au sens du par. 4.70 de la Procédure, à savoir une 
priorité constitutive de droit réel et d`un droit de suite en application de l`article 2654.1 C.c.Q 
qui est traite de manière plus précise dans la section 1B) de cette annexe. 

La réclamation pour l’année 2014 est la suivante, en date du18 décembre 2015 (Voir Tableau en 
pièce jointe 18 et Relevé de compte en Pièce jointe 22): 11 avril 2016. Les relevés de compte 
pour les sommes dues par la Société au 11 avril 2016 sur différents immeubles sont en Pièce 
jointe 34. Voir aussi un tableau montrant les sommes dues en taxes foncières par la Société en 
capital et en intérêts accumulés au 11 avril 2016 pour chaque immeuble, en Pièce jointe 35) : 

Capital : 37 648.86$ 

Intérêts : 4035.13$ 5458.57$ (À noter que les montants d’intérêts retrouvés dans le relevé 
                                                           
13 Matricule 3252-70-6995-2-000-0000; 
14 À noter que la Société a entrepris un recours devant le TAQ pour contester la valeur de l’immeuble inscrite au rôle 
(numéro de dossier au TAQ : SAI-Q205541-1411). Ce recours est présentement suspendu par l’effet de 
l’ordonnance initiale rendue dans le présent dossier. Ceci dit, l’article 252.1 LFM, en Pièce jointe 4, prévoit que la 
personne de qui est exigée le paiement d’une taxe imposée en fonction d’une inscription au rôle d’évaluation 
foncière ne peut pas refuser de payer en raison de l’existence d’un tel recours; 
15 « Claim » au sens du par. 4.11 de la version  anglaise de la Procédure; 
16 « Tax Claim » au sens du  par. 4.63 de la version anglaise de la Procédure;  
17  « Lien » au sens du par. 4.40 de version anglaise de la Procédure; 
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de compte, retrouvé dans la Pièce jointe 34, et dans le tableau, Pièce jointe 35, ne 
sont pas les bons en ce qui concerne le non-paiement du montant dû en taxes 
foncières pour l’année 2014 pour cet immeuble en particulier (matricule 3252-70-
6995-2-000-0000) En raison d’une erreur administrative qui ne peut pas être 
corrigée en ce moment, les montants d’intérêts pour les paiements dus le 26 
février 2015 et le 25 mars 2015 ont été calculés à partir de la date d’échéance de 
ces paiements. Comme le paiement dû le 26 janvier 2015 n’a pas été fait, les 
intérêts auraient dus être calculés à partir du 26 janvier 2015 pour les 2 autres 
paiements de cette facture, en application du Règlement #312 de Fermont, Pièce 
jointe 9. Le montant indiqué de 5458.57$ représente notre calcul des intérêts dus 
pour l’année 2014, accumulés entre le 26 février 2015 et le 11 avril 2016.) 

Total :  41 683.99$ 43 107.43$ 

- 2A)ii) : Année 2015 

Différents montants sont dus pour taxes foncières de l’année 2015 sur plusieurs immeubles 
identifiés dans le tableau en Pièce jointe 19. Pour l’année 2015, les taxes foncières de la Ville 
sont imposées en application du Règlement numéro 425 pour déterminer les taux de taxes 
municipales pour l’exercice financier 2015 et modifiant le règlement numéro 43, en Pièce jointe 
14.   Les comptes de taxe 2015 ont été émis le 27 janvier 2015, le premier versement arrivant à 
échéance le 26 février 2015, tel qu’il appert des comptes en Pièce jointe 19. Ce versement 
n’ayant pas été fait le 26 février 2015 pour tous ces comptes, tel qu’il appert des Relevés de 
compte de la Société en date du 18 décembre 2015, en Pièce jointe 23, le solde est devenu 
immédiatement exigible, en application de l’article 3 du Règlement 312, en pièce jointe 9  et de 
l’article 252 al.3 LFM en Pièce jointe 10. Ce solde a commencé à porter intérêt au taux annuel de 
12%, en application de la Résolution 25-12-87 de la Ville, en Pièce jointe 11, à partir du 26 
février 2015. 

La réclamation de la Ville pour la taxe foncière de l’ensemble de l’année 2015 constitue une 
« Réclamation »18 au sens du para. 4.56 de la Procédure, ce qui comprend aussi une 
« Réclamation fiscale »19 au sens du par. 4.62 de la Procédure. Cette réclamation de la Ville 
constitue aussi une « Réclamation » au sens des articles 19 et 20 de la LACC. 

De plus, la réclamation pour la taxe foncière 2015 constitue une dette et tout intérêt couru sur 
celle-ci qui existait à la Date de Détermination du 27 janvier 2015, bien qu’elle n’ait pas encore 
été exigible.  

La taxe foncière pour l’ensemble de l’année 2015 constitue aussi une dette non échue ou future 
fondée sur un droit qui existait avant le 27 janvier 2015.  

Finalement, les taxes foncières 2015 constitueraient une réclamation prouvable aux termes de la 
Loi sur la faillite et l’insolvabilité si Commandité devenait faillie en date du 27 janvier 2015. 

La Réclamation existe à l`égard des intérêts courus après le 27 janvier 2015 car ces derniers sont 
valablement garantis par une « Sûreté »20 au sens du par. 4.70 de la Procédure, à savoir une 
priorité constitutive de droit réel et d`un droit de suite en application de l`article 2654.1 C.c.Q 
qui est traite de manière plus précise dans la section 1B) de cette annexe. 

                                                           
18 « Claim » au sens du par. 4.11 de la version  anglaise de la Procédure; 
19 « Tax Claim » au sens du  par. 4.63 de la version anglaise de la Procédure;  
20 « Lien » au sens du par. 4.40 de la version  anglaise de la Procédure; 
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La réclamation pour l’année 2015 est la suivante, en date du 11 avril 2016. Voir les relevés de 
compte pour les sommes dues par la Société au 11 avril 2016 sur différents immeubles, en Pièce 
jointe 34. Voir aussi un tableau montrant les sommes dues en taxes foncières par la Société en 
capital et en intérêts accumulés au 11 avril 2016 pour chaque immeuble, en Pièce jointe 35 :  

Capital : 278 819.52$ 

Intérêts : 37 557.85$  

Total :  316 377.37$ 

 

 Année 2016 

Différents montants sont dus pour taxes foncières de l’année 2016 sur plusieurs immeubles 
identifiés dans le tableau en Pièce jointe 34. Les extraits du rôle d’évaluation de la Ville 2016-
2018 de ces immeubles se trouve en Pièce jointe 36.  Pour l’année 2016, les taxes foncières de la 
Ville sont imposées en application du Règlement numéro 427 pour déterminer les taux de taxes 
municipales pour l’exercice financier 2016 et pour abroger le règlement numéro 43, article 1.6, 
en Pièce jointe 32. Les comptes de taxe 2016 ont été émis le 29 janvier 2016, le premier 
versement arrivant à échéance le 29 février 2016, tel qu’il appert des comptes en Pièce jointe 37. 
Ce versement n’a pas été fait le 29 février 2016 pour tous ces comptes, tel qu’il appert des 
relevés de compte de la Société en date du 11 avril 2016, en Pièce jointe 34. Ce versement 
n’ayant pas été fait, le solde est devenu immédiatement exigible, en application de l’article 3 du 
Règlement 312, en Pièce jointe 9 et de l’article 252 al.3 LFM, en Pièce jointe 10. Ce solde a 
commencé à porter intérêt au taux annuel de 12%, en application de la Résolution 25-12-87 de la 
Ville, en Pièce jointe 11, à partir du 29 février 2016. 

La réclamation pour l’année 2016 sera la suivante en date du 11 avril 2016, date à laquelle les 
immeubles sur lesquels les taxes foncières sont prélevées ont été vendus à un nouveau 
propriétaire. Voir les relevés de compte pour les sommes dues par la Société au 11 avril 2016 sur 
différents immeubles, en Pièce jointe 34. Voir aussi un tableau montrant les sommes dues en 
taxes foncières par la Société en capital et en intérêts accumulés au 11 avril 2016 pour chaque 
immeuble, en Pièce jointe 35 : 

 Capital :  278 859.52$ 

 Intérêts : 3 840.45$ 

 Total :  282 699.97$ 

- 2A)iii) : Montant de réclamation pour taxes foncières 

La réclamation pour taxes foncières 2014, et 2015 et 2016 à l’encontre de la Société est la 
suivante (Voir tableau en Pièce jointe 18, les relevés de compte en Pièce jointe 34 et le tableau 
en pièce jointe 35 ) : 

Capital : 316 468.38$ 595 327.90$ 
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Crédit :   (48 766.16$)21 

Intérêts : 31 076.80$ 46 856.87$ 

Total : 298 779.02$ 593 418.61$ 

Cette réclamation est prioritaire et garantie, pour les motifs trouvés au point 1B du présent 
document. 

Les montants sont réclamés de la Société, bien que le propriétaire inscrit au rôle ne soit pas 
nécessairement la Société pour toutes les unités d’évaluation. La Ville peut réclamer les taxes 
municipales imposées sur un immeuble aussi bien du locataire, de l’occupant ou autre possesseur 
de cet immeuble que du propriétaire, lors même que tel locataire, occupant ou possesseur n’est 
pas inscrit au rôle d’évaluation, tel qu’il appert de l’article 498 L.c.v., en Pièce jointe 25.  

Dans le même sens, à noter que la somme de 26 414 707.39$, déjà réclamée auprès du 
Commandité, sera aussi réclamée auprès de la Société, pour une réclamation totale de 
27 008 126.00$ auprès de la Société qui occupait les bâtiments de la mine.  

2B) Nature et montants de la réclamation non garantie 

La Ville demeure impayée pour différents services rendus à la Société avant le 27 janvier 2015. 
À noter que des montants dus relatifs à « Cliffs Natural Resources inc. » (ci-après « Cliffs ») ont 
été inclus dans cette réclamation22.  Il s’agit notamment de montants pour avoir accepté la 
dispositions d’eaux usées dans son système d’égout, pour transport par ambulance d’un 
travailleur, pour un droit de mutation non entièrement payé et pour la location de l’aréna (Voir 
Pièces justificatives diverses, en Pièce jointe 26, Tableau, factures et relevés de compte, en 
Pièce Jointe 27,  et tableau en Pièce jointe 18) 

Les sommes totales dues, capital et intérêts, sont de 1972.63$ 2028.32$ (1766.89$ capital + 
261.43 en intérêts) (Société) et de 518.85$ 536.48$ (465.90$ 466.90$ en capital + 69.58$ en 
intérêts, voir Relevé de compte en Pièce jointe 38) (Cliffs) en date du 18 décembre 2015, 11 
avril 2016,pour un total de 2491.48$ 2560.80$.   

Caractère prioritaire du montant de droits de mutation : 

Droit de mutation : 9.06$ (capital) + 1.90$ 2.24(intérêts) = 10.96$ 11.30$23 

Les Frais de location de l’aréna et pour chèque NSF se trouvent dans le Règlement numéro 343 
concernant la tarification des services dispensés par la ville de Fermont et pour abroger le 
règlement numéro 258, en Pièce jointe 29, ce règlement prévoyant un taux d’intérêt annuel de 
12% sur toute somme due à la municipalité (Voir Annexe E).   

 

                                                           
21  Des montants de 47 707.01$ et 1059.15$ ont été crédités à la Société. Ces montants sont relatifs à des     taxes qui 
avaient été payées à l’égard de deux (2) unités d’évaluation qui ont par la suite été annulées en raison de la 
démolition d’un campement de travailleurs et d’un immeuble à bureau. Voir les certificats de modification, les avis 
d’évaluation foncière et comptes de taxes ainsi que les extrait du rôle d’évaluation pertinents,  en Pièce Jointe 24; 
22 Nous comprenons que « Cliffs Natural Resources inc. » n’est pas une entité ayant existence légale au Québec. 
« Cliffs Natural Resources » est toutefois un autre nom de la Société selon le fichier de la Société au Registre des 
entreprises du Québec; 
23 Voir article 12 de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières, RLRQ c. D-15.1, en Pièce jointe 
28. 
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